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LA VOIX DES ÉVÊQUES 


La Natalité 


Lettre pastorale de M:° CHOLLET, 
archevêque de Cambrai. 


- Nos BIEN CHERS FRÈRES, 


- Les années tragiques dont nous sommes à peine 
sortis nous ont imposé l'examen et la solution des 
problèmes les plus graves, et notre patrie, sentant 
que son avenir, que sa vie même y élaient engagés, 
_aborda résolument ces problèmes, les regarda en 
face avec décision et en sortit victorieusement. Son 
ee son existence furent sauvés. 


: : Le Problème : ù 
. la France veut-elle vivre ou mourir ? 


Tous les problèmes ne sont pas résolus cependant. 
Parmi ceux qui restent, il en est un d’autant plus 
grave qu'il apparaît moins à beaucoup ét que les 
effets du mal dont il nous menace se déroulent plus 
curément, enveloppés de volupté ou de bien-être, 

nsi la malaria cmpoisonne certaines régions, por- 
ée par les parfums et par la fraîcheur des soirs d'été. 
Il s’agit tout simplement de savoir si la France 
ut vivre ou si elle veut mourir, si elle entend 
rcer une fécondité qui garantira à la génération 


inuera à se condamner à une stérilité qui, en dépeu- 
Tant. ses campagnes; Le de notre belle ue un 


E jeu ait jusqu'ici donné au monde. 
LA FRANCE MEURT 
Le témoignage des statistiques. 


Avant Ja guerre, chez nous. 
Vous connaissez les statistiques, nos bien chers 


rères. Elles sont publiées tous les ans. Elles le sont 


lus amplement tous les cinq ans, à l’occasion du 
dénombrement du pays. Ge dénombrement s ’est fait, 

y a un an, le 6 mars 1921. Ses données ont con- 
firmé la malheureuse constatation de plus d’un 
“siècle : (2) : la race française perd de sa fécon- 
dité ; si elle ne réagit pas, elle ne sera bientôt qu'un 
souvenir, souvenir brillant, 


1806, si nous prenons une population. de 


000 habitants, - nous y constatons un excédent de 
naissances sur les décès ; à la fin-du siècle, Jl’excé- 
t n’est plus que d'une unité ; en 1911, Ce sont . 


nait, en 1905, 29 naissances ‘par x 000 
“donnait 24 en 1907 et n’en avait plus: 


mais souvenir ingcrit |. 


ne cessa: dy attirer. des ménages ouvriers 


force de l’âge. La population s’y accrut-sans 
Cependant, quelques indices montrent que € 
aussi, x côté de familles nombreuses où 


ville industrielle du pays cambrésien, qui: 
depuis quinze ans entre 23 et 27.000 ne 
habitar 


Le D" Bertillon écrivait, il y a douze ans : « Be Me 
a été corrompu par une propag gande immorale, 
propre et abominable, qu’on a la faiblesse de 
et dont les résultats ne sont que. {rop tangibles. à 
Ces résultats n'ont, hélas | fait mer Nu Lee 
cette époque. 


sa natalité, les Hi nations s'a ss: 
rapidement, Quand nous vimes le jour, 
était plus peuplée que l'Allemagne, qu 

que Rae ct que l'Italie. - -Aujour Lu 


Se En 1910, tandis que l’Allemagn 

880 000 naissances d’ excédent, que l'Autriche 
grie en comptait 770 000, l'Italie 460 000, JF 
Bretagne 410 000, la France n'en enregistrait 
70 000. L'Allemagne, qui nous it 

1913 possédait 28 millions d’ha 

la France, Ne cherchez donc pas Jes auteurs 
guerre dans les chancelleries européennes 

les chefs d Etat. Les auteurs ne la 


Er: ét iorte b cher. Te 
pis RS l'audace de la violence et 


La guerre n *atirait jamais été déclarée à la 
si elle avait, en 1914, possédé Jes 68 millions 
nee 2llemande, de au , dieu de 00 00) 


Et depuis ? Les chiffres sont d Ts à con 
Ils sont trompeurs dans un gr ombre de 
Les morts du champ de batail ë 

celles qu'ont ‘causées J 

CRUE de tous 


‘rent des nié si apparuren 
nee _ nombre des mariages 


les décès qui l’emportent sur les. naissances, eb la |: 


ce compte plus de cercueils que de berceaux. 
La statistique particulière de notre diocèse est 


assez difficile à. établir sur ce point parce que le 
développement de l industrie du charbon et. du fer 1! 


x) -Cf. Documentation Catholique, t. 7, col. “403- 51: 


a population, de la France et de. ie, d’a 
sensement du 6 mars 192 


: passaient, dans le mêm 
| pour. mille. Cette pro 


t le même taux. Tan 


é. & temps, ile paroisse pas- 
(0) naissances - -par mille, une autre de 


lux conditions anormales dans lesquelles notre 
_ reconstitue ses groupes d'habitants. Quoi 
en soit, si l’on admet avec des médecins sérieux 
‘taux normal de la natalité pourrait et devrait 
de 4o pour mille, on voit que dans les circon- 
les plus heureuses notre diocèse reste encore 
ous du taux normal. 

s s’il nous est difficile de tirer des. conclusions 
es en nous enfermant dans l'horizon étroit de 
diocèse, la marche de notre pays s’éclaire 
sement quand an élargit le champ de la vue. 
in exemple, de 1920: à: 1991, dans l'ensemble de 
ance, les naissances ont passé de 424 000 à 
; c’est une+ diminution de 3 000 habitants. 
ut redouter une baïsse autrement considérable 


00 en 1920 à 238 006 en 1921 : c’est une dimi- 


.qu'amener un fléchissement considérable des 
nces ; et c’est la course à la mort qui reprend. 
s én serons -aufrement convaincus si nous com- 
s les données des deux derniers recensements, 
de 1911 et celui de 1921. Le territoire qui 
ituait la France de-1911 a perdu près de 2 mil- 
d'habitants. Noïre pays a reconquis l'Alsace 
Lorraine, qui ont apporté un précieux accrois- 
ent à sa population. Malgré cela et uprès cet 
int, la population totale de la France après 
est encore en se de AU 000 habitants. 


Pendant que « nos ennemis se repeuplent ». 


nos ennemis, cependant, se repeuplent. La nata- 
chez eux, a repris Son essor, Aux 160 000 nais- 
ces de Français, en 1920, s’opposent 623 000 nais- 
es d'Allemiands et 492 000 naissances d’Anglais. 

le fait, nos bien chers Frères, et voilà Ja 
ration de nouvelles hécatombes et la prépara- 
du tombeau de la France. Les Français qui 
x accepter la mort pour la patrie ne sauront-ils 
lonner là vie pour celle? Dernièrement, une 
ne disait à un, officier. français de l’armée 
tion : « J'avais cinq fils, la guerre en a tué 
fais il me reste assez de jeunesse: et de vice 
res deux autres fils à mon pays. » Les 
ises n'auront-elles : DES assez de pamousne 


va de l'agent + ; 
va de l'avenir de la religion, car une des 
ences au us de la est la crise 


+ 0 aire, ont maintenant 


est donc une disproportion manifeste qui 


1922. Les mariages, en effet, ont fléchi de. 


ion de près de 100 000 foyers nouveaux, qui ne 


families françaises 


des + Lis 


mier siège d’une nation voisine ct amie a), TOUS 
allons le plus délicatement possible, nos bien chers 
Frères, chercher les causes ct l'étendue du mal qui 
nous dévoré et tenter d’en signaler les remèdes. Votre 
sincérité voudra nous entendre et nous comprendre ; 5 
votre vertu voudrh rester ou rentrer dans la voie du 
devoir. 


Elles sont nombreuses les causes qui nous ont 


amenés, en France, à un pareil dépérissement de ka 
race. Non pas, cependant, que cette race ait perdu 
sa puissance de fécondité : Dieu merci, le sang de 
France est riche encore et vivant, et il peut, quand 
on voudra les lui demander, fournir des rejetons 
vigoureux ct nombreux. Mais on a tout fait pour 
décourager cette puissance de fécondité. Nous ne 
pouvons ici décrire toutes les formes qu'a prises 
l’action dissolvante. Contentons-nous de les énu- 
mérer, rapidement. 


La législation. 
La suppression du droit d’aînesse, 


La législation, depuis un siècle, a peu épargné les 


familles nombreuses Le grand. et faux principe 
d'égalité qu'avait proclamé la Révolution française 
s’est: installé par le Code Napoléon duns nos lois 
ct y a fait des ravages, ercore accrus par les lois 
ultérieures. Les dispositions légales qui régissent 
les successions, par le traitement “égal attribué à tous 
les enfants, aux aînés qui ont depuis l’origine aidé 
leurs parents, comme aux cadets qui n’ont fuit que 
recevoir du foyer, en empêchant le père de faire 
une part privilégiée à l’aîné et de garantir ainsi 
vie de l’industrie ou de l'exploitation qu'il a fondée, 
en obligeant au partage égal de tous les biens, par 
les entraves enfin portées à l’indivision, ont amené 
le morcellement des fortunes françaises dans les 
familles nombreuses, et encouragé ainsi la pratique 
de ceux qui, pour laisser intact leur établissement 
industriel ou commercial, financier où agricole, ont 
voulu n'avoir qu'un fils. 


Les Îois sociales récentes. 
Certaines lois sociales récentes, bien que très 


heureuses à d’autres points de vue, font que l’in- 
dustrie a intérêt à n’emplover que des célibataires, 
et sont indirectement un obstacle à la création des 
foyers et à la- natalité (2). 


Le divorce. 
Les lois de divorce n'ont pas porté moins d’atteinte 


à la fécondité de la race ; lout ce qui menace le nid 
esb un péril pour l'oiseau, et les causes de l’insta- 
bilité du foyer se transforment vite en raisons de 
n’y pas introduire d’enfants. 


Les impôts. 


Enfin, les impôts qui frappent davantage les: 
familles qui consomment plus ou qui habitent des 
immeubles plus considérables, pèsent tout particulie- 


(r) Cf. Questions Actueiles, t. 100, pp. 290-303 « Lettre 


du card. Mercier, archev. Malines, sur les Devoirs de là 
vie conjugale »; Action Catholique, 1911, pp. 48-50 
-« Lettre du card. Mercier au Bureau de la Ligue nationale 
contre l'infécondité intentionnelle ». 


Consulter égalemeñt dans D. C., t: 6, p. 183, la liste 


des articles et études parus sur ce sujet dans la D. C. ct 
nos revues documentaires d’avant-guerre, 

. Les prêtres liront avec profit | « Instruction des év. de 
Belgique sur les pratiques anticonceptionnelles » repro: 
duite en son texte original latin dans Q. 4., t. xoi 
PP. 129-134. (Note de la D. C.) 


rue D° Rite Resoirs él Péris Dolepanese Paris, 


| 
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nérations que les lois récentes ont sagement accor- 
dées à ces familles. 


La vie économique actuelle et ses abus. 


A ces causes, il faut ajouter celles qui viennent 
de l’organisation ou des abus de la vie économique 
actuelle. L’afflux vers les villes, où la vie est plus 
chère, le logement plus étroit, l’activité surmenée ; 
la nécessité où sont les ouvrières de vivre à l'atelier 
où à l'usine, si peu favorables aux maternités nom- 
breuses, ou, si elles vivent chez elle, de se contenter 
des salaires de misère du travail à domicile ; les con- 
ditions d'existence faites à certains employés par 
leurs patrons, à ccrtains localaires par leurs proprié- 
taires — le nombre ne grandit-il pas chaque jour 
des propriétaires inhumains qui refusent de louer 
leurs immeubles aux familles chargées d'enfants, 
ch des patrons indignes qui n’entendent pas voir 
leurs cochers, leurs concierges, leurs domestiques 
chargés de famille? — telles sont les causes écono- 
miques auxquelles on peut attribuer, pour une part 
appréciable, la peur de l'enfant, qui se constate 
chez trop de nos concitoyens. 


L'inconduite et la vanité. 


L’alcoolisme, toutes les intoxications volontaires 
dont la passion se sert pour éteindre la richesse du 
sang français, ont aussi leur respongabilité très 
grave dans le mal que nous explorons. 

Mais, sont-ce là, vraiment, les raisons, du moins 
toutes les raisons qui s'opposent à la fécondité des 
alliances humaines? Bien d’autres causes, moins 
_ avouables encore; dressent leurs obstacles honteux et 
_ illégitimes : « C’est l’inconduite du jeune homme 
avant le mariage , c’est, plus tard, l’inconduite de 
lépoux, qui cherche au dchors des satisfactions ülli- 
cites et- prend en dégoût les relations légitimes ; 
c’est la pusillanimité de l'épouse, qui recule devant 
les incommodités, les souffrances et les charges de 
Ja maternité ; c’est moins que cela encore : la vanité 
de la femme, qui craint pour sa beauté ou qui réfuse 
.  @aliéner la liberté de ses plaisirs. Voilà des causes 
_ qu’on n'avoue pas, mais qui pèsent souvent d’un 
poids décisif sur les déterminations des con- 
joints. » (x) \ 


La littérature éhontée. 


"La littérature, qui, pur ses romans et ses piècess 
_ de théâtre, par ses revues ét ses feuilletons, par 
mille publications artistiques ou vulgaires, par le 
livre à bon marché, inonde le pays, y répand purtout 
les flots des idées fausses et des imaginations mal- 
saines. L'union libre, l’adultère, la passion y sont 
exaltés, les mariages honnêtes, les foyers peuplés 
y sont tournés en ridicule, et rien ne nuit à la fécon- 
dité d’un peuple comme le débordement des pas- 
sions et les atteintes à la fidélité conjugale. 

ÉS Il est même des auteurs éhontés qui ne craignent 
pas d’enseioner directement que l’on doit s'opposer 
\ la natalité et qui enseignent les pratiques propres 
_ à atteindre ce but, Ils sont secondés par des confé- 
_ renciérs qui se rendent dans les milieux ouvriers ct 
y propagent les mêmes enseignements. - 


LES COUPABLES  : 


“Les médecins sans conscience. 


Ces théories se sont couvertes du voile de la phi- 
Josophie ou de la science. Nous ne développerons 
pas ici les thèses du malthusianisme et du néo-mal- 


: QG) Mgr n'Huisr, Carème de 1891, 8° conf. 


5 9 - sr _— Les C Le to 


ee Nous nous 


rement sur les f6vehs ee lues . exo- | 
d'un des maîtres les plus autorisés de la 


tourer d’une nombreuse famille, mais ils ont 


surcroît de familie ; ils ont rêvé de transmettre 


À 
La 
158 


ae 


contenterons, à la 


médicale française, professeur à la Faculté catholiq 
de Lille, dans un rapport très apprécié à la se 
de médecine de la Société scientifique de Brux 
de signaler le concours malheureusement trop 
cace apporté par certains médecins aux -thé 
malthusiennes. « C'est aux médecins, ne Craig 
pas d'affirmer le mhître dont nous invoquons l'à 
torité, c’est aux médecins que remonte la res 
sabilité des idées régnantes » sur celte matière. « 
sont eux, ou plus exactement, quelques-uns d’en 
eux, qui ont fait sur ce point violence même à 1 
nion médicale et imposé des règles de conduite : 
sidérées ‘aujourd’hui comme inattaquables et 
cependant, l'Eglise réprouve. » Et ce savant 
sciencieux ajoutait un vœu qui est, nous n’en: 
tons pas, celui de tous nos médecins du Nord : «8 
est vrai, et cela me paraît incontestable, mel 
médecins aient une ‘si grande responsabilité di 
l’éclosion et la diffusion de ces idées et de cés pl 
tiques, que l'Eglise condamne comme coupable 
que notre clairvoyance patriolique nous mont 
dangereuses, nous ayons, comme médecins 
tiens, le devoir de les, combattre. » (x) 
Nous l’avons montré, ni tout le corps médical ® 
il reste, Dieu merci, en France, trop de méde ci 
franchement chrétiens — ni le seul corps mé 
n'est cause des idées et des pratiques auxqu 
obéissent ou se livrent trop de foyers stériles, 
moins, soulignons la puissance de ce corps sav ant@ 
une matière aussi grave, et adjurons-le de trava 
avec les moralistes, les vrais patriotes et les prêtre 
à relever les espérancés et les énergies d’une nat 
qui ne doit pas mourir. Rendons encore homi 
à l'activité et à la science avec lesquelles ils ce 
tent la mortalité et enrayent ainsi le fléau A la d 
pulation. 


Les pères « calculations défiants : 
et avares de leur peine ». 


Ces fautes-sont nombreuses. Non seulement 
échappent d'ordinaire à la répression, mais il 
rare qu'elles soient l’objet de poursuites, et 
dant, s’il faut en croire les statisticiens les 
expérimentés et les plus sincères, c’est par mi 
que, chaque année, dans nos grandes villes, 
empêchent les naïssances et peuplent le- ciel au 
des berceaux.. Le D" Bertillon n'a-t-il pas été 
qu’à affirmer que, par an, 50 009 mères se ren! 
coupables de ce crime dans la capitale, et 1010 
dans une de nos principales villes de province pu 

En une matière si délicate, permettez-nous, 
bien chers Frères, d'emprunter les accents d’ho 
qui ont illustré la chaire chrétienne et qui sor 
gloire de l'Eglise de France. La véhémence de 
langage sera mieux acceptée par vous qui saw 
quel point elle est inspirée par le souci du b 
l'amour des âmes. Le grand orateur de Notre-D 
le P. Monsabré, s'élevait contre le crime de 
qui, obéissant à de vaines craintes ou à de miisé 
calculs, mesurent leur paternité. ; 

« Dieu les a remplis de vié, et ils pourraient | ë 


de la gêne ; ils ont résolu de se reposer et de 
de bonne heure ; ils ne veulent point être tro 
dans leur repos ét leur jouissance, par les 
tudes, les labeurs et les privations que nécessiti 


X 


DAS DESPLATS, De . la dépopulalion, par 
condilé voulue (Paris, 1909), pp. 22-24. k 
(2) Cf. Suns de la ie pu PP 


en 
u n'iras pas plus loin. 
core, sie LS ’entendaient avec Din -s’ils lui 


su lobe alion de sa loi, s’ils payaient cette 


ne refusaient la paternité que pour être chastes, 
pourrait être indulgent pour leur faiblesse et 
dans leurs vues. Mais non, chez ces calcula- 
défiants et avares de leur peine, ce n’est pas 
ertu qui retient la vie, c’est un vice honteux 
âche qui la supprime, un vice dont il faut dire 
Je rude Tertullien (x) : « Empêcher de naître, 
À l'avance, car celui- là est l’homme qui 


Pour s épargner les soucis et les embarras de la 
nité sans se. priver d’une jouissance, Le 


n outragcant la loi de Dicu, il le la 
ience-de sa tremblante compagne, s'ils ne par- 
pas à l’endormir par je ne sais quels men- 
S et à la rendre complice de son iniquité. 

! Et l’on voudrait que Dieu laissit tomber sa 
ction sur ces familles tronquées par le vice 
ne sur celles où la fécondité obéit aux lois de 
ture. Cela ne se peut pas. Contre les violateurs 
a loi, Dieu se prépare de terribles revanches. 
sse jouir pendant quelque temps ceux qui l'ont 
pé, du fruit de leur parcimonieuse fécondité. 
and le cœur est bien pris, quand ils ont con- 
tout leur espoir, avec tout leur ou dans 
s unique ou dans les deux petits êtres après les- 
ils ont dit : : « C'est assez », la mort, sombre 
igère de la justice divine, vient frapper à ja 
de leur. foyer et emporte, malgré leurs cris et 
prières, Ceux qui ne laissent après eux ni 
ni sœurs pour € 


consoler de leur absence. 
x que Dieu se hâte, car sa 
viendrait pe -être plus ter- 


mé ne le pourront rôles sur 
ition, où il prendra sa course 


le lque hc catastrophe, il ne Le 
ses par nts qu’ un souvenir maudit, qu'ils ne 
tr ue par ce cri désespéré : 
 fortun dr tout. est 


be Les mèr S dut tuent. 


€ 


ments à ceux qui, par 
a conception des espé- 
des. sévérités que la 
aux femaies qui, ces 


un crime ét 1g nt la fume de vie qui 

as espérances comme d'u un far- 
ontruinte importune. 
s leur adresse cette apos- 
ouet sous les colonnes 
1 Vote avez sur 


sion par le généreux sacrifice d’un plaisir ;. 


.sage ; 


‘taches de sang qui épouvantaient lady Macbeth 
parcé qu'elles ne voulaient plus s’effacer. Vous ne 


pouvez pas dire, 
l'Eternel : 
étiez chargée, je pense, de ce pauvre être que le ciel 
vous avait envoyé. Il L’ avait fait surgir par un hon- 


vous, comme le disait Caïn à 


neur suprême que vous n’avez pas su comprendre ; 


c'était le fruit que l'éternité attendait et qui devait, 
ici, nourrir la société humaine comme les fruits 
de la terre vous nourrissent. 

» Et vous l'avez tué! Vous avez jeté à la fosse, 
avant qu'il eût connu la vie, celui que la vie appe- 
lait. C'était à vous qu’elle avait adressé son mes- 
mais vous avez changé la formule! La nature 
avait dit : Tu vivras ; vous avez dit, vous : Tu mour- 
ras! Vous l’avez dit tout bas, mais le ciel vous à 
entendue ; la terre vous entendra, au dernier jour, 
quand tous les secrets du monde seront jetés aux 
échos de l'éternité, et, à côté de la voix qui criera 


à tous les homicides de l’histoire : Caïn, qu'as-tu 
fait de ton frère? une autre. voix criera à vos oreilles, 
au nom du ciel ct de la terre : Mère indigne, qu'as-tu 


Jait de ton fils? » (x) 


C’est le malheur donc, mes bien chers Frères, et 


x 


notre amour pour vous nous force à vous le signaler 
pour l’écarter de vous, c’est le malheur qui attend 
l’homme assez prodigue 


comme l'arbre de vos bois livre ses fleurs et ses 


graines aux ailes des vents ;, c’est le malheur qui 


attend les pères et mères. s'ils capitulent, devant 


les saintes fatigues de la dignité paternelle et ma- 
ternelle, s’ils fuient devant ses nobles responsabi- » 


lités, s'ils se défient de l'avenir et de Dieu, trompent 
le vœu de la nature, troublent l’ordre de la Provi- 
dence, et repoussent loin d'eux ces âmes charmantes 
qu'ils devaient offrir au ciel comme le fruit de sa 
bénédiction (2). 

Et, chose étrange, on rencontre des chréliens et 
des chrétiennes qui encouragent les époux à aller au- 
devant de ces malédictions divines. Combien de fois 
n’avez-vous pas entendu, sur des lèvres habituées à 
recevoir) le pain de vie, des paroles de mort pour 


la vie naissante, des critiques et des blâmes pour 


les mères dont la famille s'accroît rapidement, tandis 
qu'on n'avait pas assez d’éloges envers 
et la prudence des mères assez avisées pour n appeler. 
pas d’autres enfants au parlage du patrimoine de 
leur fils unique. Les époux fidèles à leur devoir ont 


la peine de trouver parfois Ja contradiction jusque 


dans leur propre famille, et n’en a-t-on pas vus subir 
l’'humiliation de remontrances quelquefois amères 
de la part d’une mère ou d'une belle-mère, quand 
ils leur faisaient part de leurs espérances renouve- 
lées ? on 


LES PRÉTEXTES 


Prétendus dangers pour la santé. 


Et quels grands motifs invoquent donc ces per- 
sonnes pour prêcher ainsi contre la natalité? Les 
principales raisons invoquées sont ou d'ordre physio- 
logique ou d'ordre moral. Les premières plaident 
pour là santé et font valoir les prétendus dangèrs 
que court la mère de famille. Ici nous répondrons 
d’un mot par l'autorité de ce maître de la science 
médicale, dont nous avons, plus haut, reproduit 


des paroles, et qui affirme hautement que les petits 


anges, en descendant au foyer, n'y viennent pas, 


habituellement, sans y PhRor ter à leur mère « un 


(x) P, SenriLLances, Nos vrais Dir 24att 
| Cf. Dürancour, Du mariage- chrétien, ch. 1. - 


Suis-je chargé de mon frère? Nous en . 


des mystérieuses forces 
déposécs en lui pour les jeter au souffle des passions, | 


la sagesse 


“ 


qu 
ù sont mis des SstsCe à. \ Je venue, les épotscs” 
tonissent les meilleurs clients des médecins. 
C'est. parmi elles qu’on trouve les femmes pour qui 
le foyer est une prison douloureuse et le mariage une 
= lourde chaîne ; c’est parmi elles aussi que sc trou: 
Le les révoltées et les victimes ». 


ar Faux calculs PES 
en vue de conserver le patrimoine familial. 


Les raisons tirées de la prudence humaine, qui 
ésire assurer à l’unique ou aux deux enfants du 
yer la conservation intégrale ou un accroissement - 
patrimoine, sont admises surtout là où elles 
vraient avoir moins de valeur : dans les classes 
riches, Il est à remarquer, en effet, que les pauvres 
sont plus généreux, moins calculateurs. Ils sont 
venus au monde sans richesse, avec deux bras pour 
travailler et du courage ; leurs fils feront comme 
eux, ils fravailleront. En attendant, ils se rangent 
orbreux autour du père et de la mère, qui par- 
agent avec eux le pain du travail et de la confiance 
aa Phatonis, en la Providence de Dieu, en la solidarité 
des frères de labeur. Et si Je malheur arrive par Ja 
maladie où un accident, les camarades sont là pour 
recueillir les enfants, secourir le malade ou le blessé. 
- Montez plus haut, et vous rencontrerez des cœurs 
plus étroits, des maisons fermées par l’égoïsme, où 
- la défiance du lendemain resserre les cordons de la 
bourse, développe l'esprit du lucre, inspire la peur 
le J’enfant. À ces foyers, un, deux enfants, pour 
esquels on rêve une situation supérieure à celle des 
parents et qui sont élevés dans la pensée de la jouis- 
ance, : l'espoir d'une destinée florissante, exempte 
souci matériel. Et ces enfants grandissent sou- 
t sans joies , Sans énergie, sains Cette trempe du 
raclère qu'apportent les perspectives d’une vie où 
} faudra lutter et conquérir l’aisance à la force du 
poignel. L’entraînement fait le soldat et lui donne 
sa valeur : dans Ja bataille de la vie, que vaut le 
soldat nourri dans l'abondance et tenu loin des 
ts ct du travail ? RE 


La réponse à ces vaines excuses : 
x la Providence. 


, Aux parents qui se défient ainsi de la fortune ct 
ne songent qu’à la terre, nous montrerons le ciel 
-et nous rappellerons ces grandes leçons du Sauveur : 
_ & N'oubliez pas que vous n'êtes sur lh terre que 
m y passer. La vie présente vous achemine, à 
ravérs les ronces ct les épines, vers la paix défini- 
du paradis. Durant le trajet, à vos heures d’in- 
uiétude ou de chagrin, levez les yeux vers moi, 
us ayez au ciel une Providence toute paternelle, 
sage ct puissante, qui veille sur vous ct vous garde, 
ne vous laissez donc pas aller au trouble à propos 
de ce qu'il vous faut pour vous nourrir et vous 
tir. Regardez les oïscaux du ciel : ils ne sèment 
ni ne moissonnent, ct ils n’amassent rien dans les 
greniers ; et votre Père céleste les nourrit. -Ne valez- 
us pas beaucoup plus que ces oiseaux ? Qui de 
en y mettant tout son esprit, peut ajouter 
taille une coudée? Et le vêtement, pourquoi : 
ISIN inquiéter ? Voyez les lis des champs, 
ne ls croissent ; ils ne travaillent point, ils 
lent point ; cependant, Salomon dans toute sa 
ire n’a jamais été vêtu comme l’un d'eux, Si 
jeu revêt. ainsi Therbe des he ie existe. 


avez besoin de ces choses? Cherchez prem 
le royaume de Dieu et sa justice, et toutes ces 
vous-seron{ données par surcroît. » (1) 
Quel est le chrétien qui se déficrait encore 
ces promesses de la bonté divine, et qui ne 
assuré d’être secouru par Dieu dans les né 
de la vié créées par. l’accomplissement du 
quand il voit le Créateur tisser lui-même le. vêtem 
de la fleur de nos prés, préparer la nourriture. 
oiseaux, et leur donner un abri sûr sous les 
futaies de nos bois ou dans des re $ 


Fa k 


champs? : à 


. LES REMÈDES 


Rome aie : 


Les remèdes, comme les causes du fléau 
combattons, sont complexes, et tous ‘doi 
vailler à les apporter. En effet, les remèdes ne 
pas autre chose que la suppression des causes 
du mal, et, par là, la restitution de la féco 
naturelle dal de la race. Les causes, à 
nous dit, appartiennent à tous les ordres; 
dans tous les ordres qu’on devra travailler à 
primer. SE - 


Le législateur SE 


Les législateurs peuvent beaucoup. sur ‘ce ter 

Déjà, il:y a une dizaine d'années, une très. 
breuse Commission extraparlementaire avait été 
stituée par le ministre des Finances, à l'effet « 
dicr toutes les questions nationales, sociales el 
cales, relatives à la dépopulation en France, 
rechercher les- moyens d’y remédier ». Des sous 
missions diverses avaient été créées, et l'un. 
avait émis le vœn que de justes allocations v 
compléter le traitement des ne 
d'enfants. S UNE 2 


Les Associations et les Congrès contre A do 


La guerre, en accentuant le. péril de mort : 
race, a fortement tourné les esprits vers. l’ 
et la solution du problème. Le Conseil 
la natalité étudic et prépare des” 


ur 

er des familles nombréuses à ; PT 
Vie» ; Ligue des Droits de la famille 
grande Famille ; Confédération, 

milles : Association du Mariage chré 
départementales des Familles nomb euses ; As 
tion des Chefs de famille ; Cai 

liales ; Comité de natalité 

sionnelles et recourent à l 

autres sont neutres et. népligent. cet 
lequel, cependant, Je problème ne 

Les unes s'intéressent à la famille, q 
naturel de l'enfant ; _les autres ne s* 
provoquer des n 

à leur légitimité, 

_ des conditions 

tion de là race. Les 1 

niaire, d ’autres 


religieuse ét” actic 

une meilleure hygiène et une puéri- 
Ction sociale par la solution de 
problèmes du logement de la famille nom- 
ction des pouvoirs publics, action profes- 
propagande. L'Etat et les départements, 
amunes et les Académies se préoccupent de 
les foyers peuplés d'enfants. Rte 


Aide légale aux. familles nombreuses. 


irlement surtout est entré dans la voie de la 
ormation des lois. familiales. Il a voté des 
ons aux jeunes mères, des primes de natalité. 
édailles sont distriiées aux mères que leur 
ge en face du devoir familial a entourées de 
reux rejetons, D'autres avantages, qu'il serait 
Jong d'énumiérer ici, sont accordés - aux 
(1). D'autres restent désirables et désirés. 
s, il est bon de favoriser pécuniairement les 
Iles nombreuses et, après la valeur profession- 
des fonctionnaires, il est légitime de faire 
ér en ligne de compte, d’abord, leurs charges 
familles, Mais n'oublions pas que le problème 
Surtout moraf ét relisicux, et que ce n’est pas 
es centaines de francs de plus qui décideront 
lcr leur foyer les «époux mhtérialistes, pour 
1s la notion du devoir, la foi en Dieu et en 
là ont de remplacés par le désir de bien- 
ét la peur des sacrifices inhérents à la, fonc- 
W paternelle et maternelle. Du reste, l'Etat ne 
Mira secourir les familles nombreuses qu’au moyen 
ipôts qui lui seront payés par ces mêmes familles, 
elles, d'ordinaire, rendront «ainsi au fisc d’une 
ce qu'elles auront recu de l’autre main. 
reusement, le Parlement a dans ses rangs des 
liques connus qui ne manqueront pas de faire 


ile par le divorce 

indistes — park 
la conférence — 
à plionnellé et qui n’est que l’or- 
ion du plus grand fléau qui puisse menacer la 


jortéront leur concours en 
 -. s Se 
onditions sociales sont ainsi 
“est trop longlemps 

e dans un célibat pro- 
éposées en lui. Arrivé au 


ncé, il trouve le foyer 


économistes 
lant comment le 


vrait lui assurer. La pos- 

_ mis une fissure dans l'édifice 
lé impure qui enveloppe les 
sère sans cesse les pensées adul- 
Jes romans, les pièces de 

accordée aux violateurs 

- conjugales, les exemples mauvais 
à licitations. perpétuelles. 
nombreuses, maigré de 
eb sociales, voient les 


logements. Ample 
s économistes. Û 


éducative, action 


foyers et exposent les | tendresses de celle-ci, 


poids des impôts, la 


Une presse moralisatrice. © 


. La presse, par la réfulation des doctrines malthu- 
siennes et néo-malthusiennes, par le développement 
des idées saines et morales, peut beaucoup pour 
sauver la France ; et nos médecins, déjà si dévoués 
et si heureux dans la lutté contre la mortalité en 
général et contre la mortalité infantile en particulier, 
voudront compléter leur campagne par des efforts, 
qui ne sauraient être que tout-puissants, pour ras- 
surer les mères contre la peur de l'enfant, combattre 
dt dénoncer les manœuvres coupables par lesquelles 
certains professionnels déshonorent leur état ct rui- 
nent les santés, les foyers et la France. 


Remèdes surnaâturels. 


Restaurer Ja notion du mariage, 
tâche surtout des prêtres ét des missionnaires. 


Mais, avons-nous dit, c’est surtout le retour aux 
idées morales et religieuses qui peut guérir un mal 
aussi considérable. 

Il importe que la notion du mariage — et cé sera 
surtout Ja tâche de nos prêtres ztlés et de nos 
dévoués missionnaires —= soit très nettement restau- 
rée et mise en son plein jour social et religieux. 


Le mariage, institution sociale de premier ordre. 


La société humaine est composée de membres que 
la malédiction primitive a condamnés à mort. Créé 
immortel par une grâce singulière du Créateur, 
l’homme, par sa faute, est retombé dans Ja condi- 
tion naturelle de son être corruptible : il est devenu 
mortel. Tous meurent, et c’en serait fini de la société 
si elle ne se renouvelait sans-cesse et si, à la place 
du flot, qui sombre dans la tombe, ne venait le flot 
jauli des sources de vie. L'homme, avant de mourir, 
a la faculté de se reproduire, comme les chènes ne 
meurent pas sans avoir, par leurs fruits, assuré la 
perpétuité de leur espèce. 

L'homme et la femme s’unissent donc pour assu- 
rer à la race’ sa perpétuité, Sans doute, chacun est 
libre de choïsir le compagnon de sa vie et le colla- 
borateur de cette œuvre de vie ; mais l’œuvre est 
trop grave, les intérêts de la progéniture qui naîtra 
sont trop sacrés pour que le contrat par lequel 
l’homme s’unit à la femme ressemble aux autres 
contrats. Un intérêt social supérieur est ici engagé. 
Cette convention, qui lie deux existences pour en 
créer d’autres, s’élève au-dessus des conventions par 
lesquelles sont réglés des intérêts individuels. C'est 
la race qui, ici, voit ehgagées ses garanties de sur- 
vivance et d’avenir, et le mariage, à cause de cela, 
prend le caractère d’une institution sociale. Il lui 
faut une solennité et des garanties particulières, une 
stabilité sans laquelle ni la naissance des fils ni leur 
formation jusqu’à l’âge d'homme ne poutraient être 
suffisamment assurées. nee 

Et ne dites pas que peu importe l'instabilité du 
foyer pourvu que l'Etat soit là qui recueille le 
nouveau-né des bras de sa mère et assure sa subsis- 


tance, sa protection, son inslruction et son éduca- 


tion. À l'enfant il faut un père et une mère, Îles 
le dévouement dé celui-là. 
L'Elat ne peut par ses fonctionnaires donner cette 
chose divine et unique qui s’appelle l’amour paternel 
et maternel, et sans laquelle l'enfant n’a pas l’at- 
mosphère chaude, les délicatesses infinies nécessaires 


à M fragilité de son être, aux besoins de son cœur. 


Du reste, l'Etat n’est pas P'inslitution ordonnée par 
la nature pour la fonction sublime qui pétrit l’âme 


: de l’enfant, Dieu, en faisant naître l'enfant dans la 


famille, la confié à celle-ci ; il'n’a mis qu'au cœur 


: - des mères et des pères Ce. sentiment indéfinissable 


S S TS Rp. 
et sacré qui A tout et que e sent vibrer 
_loujours, méme dans le cœur des mères dont le fils 
indigne à foulé aux pieds toutes les délicatesses ct 
_ brisé tous les cspoirs, IL y a un lien indissoluble 
entre le fils ct cs parents : : personne ne peut le 
briser, Une mission unique est attribuée au père ct 
__ à la mère, ct personne ne peut sc substituer à eux. 
L’Etab est une union des familles, qui se sont con- 
stituécs en société non pour 8e fondre et disparaître 
en élle, mais, au contraire, pour sc garantir ainsi 
d’une façon plus sûre leurs droits propres, leur 
_ autonomie et l’accomplissement des fonctions du 
foyer. Les familles doivent trouver dans l'Etat un 
. concours pour défendre leur intérieur, protéger leurs 
… droits, les aider à les exercer ct à accomplir! leur 
:  Hâche. L'Etat ne doit ni cs absorber, ni les détruire, 
… ni les ébranler, ni se substituer à elles. 
_ À la famille donc d'assurer à la société humaine 
ses rejetons, de conduire ceux-ci à l’âge mûr, et, 
pour cela, Ja famille, avons-nous dit, cst une insti- 
tulion sociale de premier ordre. 


Le mafiage, institution religieuse, 


_ Elle est aussi une inslitulion religieuse, Le Christ 
descendu du ciel sur la terre est mort sur la croix 
pour nous racheter de la chute originelle, La race 
humaine a puisé dans son sang uné vitalité nou- 
_velle, Elle y cst entrée en participation, lointaine, 
sans doute, mais réelle avec La vie divine cb ya 
conquis l'être surnaturel. Les hommes ainsi sauvés 
par Notre-Seigneur l'ont été conformément à leur 

nature sociale ; et la Rédemption les a constitués en 
une société surnaturelle qui s'appelle l'Eglise, 

L'Eglise est l’ épouse du Christ ; elle est le corps dont 

11 est la téte, la vigne dont il est le tronc, l’orga- 

nisme dont il est le principe vital. Par ellé et en 
elle, nous accédons au Christ ; par clle ct en elle, 
par les canaux de sa hiérarchie et les moyens de ses 
sacremeénts, nous buvons le philtre de vie divine, 
nous recevons l'être surnaturel. 
La société humaine cst donc devenue l'Eglise uni- 
_ vergelle, ct celle-ci comme celle-là, composée de 
membres mortels ici- ee a besoin de 4e renouveler, 
et l'institution sociale du mariage destiné à la pro- 
pagalion de la race s’est trouvée, par la vocation 
nouvelle de celle-ci, élevée elle-même à un rang 
supérieur et à la dignité d'institution religieuse, Le 
mariage est devenu ainsi un sacrement. Ce n'est 
f plus dans la société humaine seule que les époux 
_ s'unissent ; c’est, comme le dit saint Paul, in Chrislo 
net in Bcclesia, dans le Christ et dans l'Eglise : dans 
… le Christ, qui vient s'interposer entre l'époux et 
Fe l'épouse pour les bénir, pour cimenter leur union 
d’un ciment indestructible ef la rendre ainsi indis- 
- soluble ; dans l'Eglise, dont ils doivent, par leur 
_ contrat, assurer la perpétuité terrestre eÿ à laquelle 
. ils fourniront des fils. 

Ainsi, le mariage apparaît comme une association 
à caractère religieux, comme un contrat rendu 
… sacrement par la volonté ét l'intervention du Christ, 
comme une institution relevant d'abord ct essentiel- 
ement de l'Eglise, C’est devant elle qu'il se con- 


Due qu'il est destiné. 2 


Le mariage civil ne garantit que les effets civils 
du mariage religieux indissoluble, 


” bonne organisation des foyers où elle trouvera ses 
toyens, “Elle intervient par ce qu'on appelle le 
_ mariage civil, où les effets civils du mariage reli- 
gieux, du vrai et seul contrat conjugal stipulé et 
onclu devant Eglise, 4 dm d'avance. déterminés 


fracte, de sa juridiction qu'il relève, à sa survivance 


L a mariage étant un contrat érigé à la dig 


? fa nation a elle-même le plus grand intérêt à la 


$ Créateur ct du Père, à l’œuvre rédemptrice - du 
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sacrement, une institution prints 
par Dieu ct A Gt restaurée par Jé 
pour assurer des fils à l'Eglise reçoit de Dieux 
Christ sa nature et sa perpétuité, et l'Etat, LL 
intervient, ne peut détruire l’œuvre intang 
Dicu. Si, par une méconnaissance grave de 
sence du mariage ct de ses propres droits, il à 
à l’indissolubilité du lien conjugal et au 
divorce, son action est limitée à son pouvoir et 
teint que Iles effets civils du muriage qu "il & 
déterminés ct garantis et qu'il cesse de reconni 
chez ceux qui se séparent devant lui, mais qui | 
restent pas moins irrévocabléement unis dans lan 
lité de leur contrat ct devant leur Dieu et leur. 
veur. $ 
La raison d'être du mariage étant la perpé 
de la race chrétienne rachetée par Notre-Seign 
les époux doivent sans cesse avoir devant les” 
cétte fin de leur union et ne poser aucun ve qi 
contrarie ou la combatte. É 


Noblesse du mariage : de 
le plaisir n'est que l'objectif secondaire, 


S'il est légitime de se préoccuper, en toute 
ct prudence, avant l'union, des ressources matéri 
qui permettront au foyer de vivre ct de grandir, L$ 
ne doit pas perdre de vue que le mariage n'est 
une convention ayant pour but d’acquémr la de 
l'autre époux et légitimée par cetté fin. Les rich 
sont, au foyer, non un but, mais un moyen 
atteindre le but de la propagation, qui reste w 
jours la grande loi de l'union conjugale. 

Que si Dieu à accordé des jouissances spé 
aux époux, celles-ci aussi ne peuvent jamais étre 
sidérées comme l'objectif unique et. principal di 
union qui serait dégradée à l’état d'association / 
le plaisir. Dieu ne nous a pas mis sur la terre 
le plaisir et pour y rechercher la volupté. Not 
sommes pour nous perfectionner, pour dévelo] 
et menér à son épanouissement notre être hur 
tout entier, et chacun de ses éléments suivant 
degré et sa place dans la hiérarchie des pièces« 
composent notre nature “si complexe. Nous sont 
donc éclos à la vie pour y rechercher la perf 
surnaturelle, d’abord et surtout ; pour y ESS n 
cœur, y élever notre intelligence jusqu'à la 
de la ‘vérité, en premier lieu de la vérité dir 
révélée ; pour y tremper le ressort de la volonté t 
les saintès énergies du devoir ct de la fidélité à H 
ct au Christ. Si Dieu a mis quelque jouiss 
auprès de l’accomplissement de chacun des acte 
vie et de chacun des perfectionnements de notre 
cette jouissance est un stimulant ou une récom 
elle excite à l’action ou la complète, elle n'e 
ct ne doit jamais être un but exclusif. 

Pareillement, la société familiale est établie 
s'enrichir de nouveaux membres et, par là, er 
la société humaine rachetée par le Christ. Le lai, 
qu’elle trouve dans l'accomplissenrent de ses fl 
tions n’est et ne saurait être jamais converti en 
du mariage et en seul et exclusif objectif des relat 
entre les époux. C'est. rabaisser à l’ordre anima 
qui est d'ordre surnaturel et divin, et dégrader, 


teusement ce qui est en collaboration à l'œuvn 


à l'œuvre sanctificatrice de l'Esprit. 
Combien est noble cette fonction, époux ch 
et comme il doit vous. relever à vos yeux, c 
ment de mariage qui, par ses devoirs religi 
observés, vous associe à Ja sainte Trini 
action sur le monde chrétien ct 
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done ces hautes vérités et ces destinées 
de votre foyér.  * 

éz-vous aussi les dogmes chrétiens sur la 
de cette vie, sur les perspectives de l’autre 
, sur la Providence divine, sur votre dépen- 
à son endroit et la nécessité des sacrifices ct 
ière, a / 
doute, le mariage a ses prérogatives ct scs 
mais il a aussi ses devoirs, ses charges, parli- 
ment lourdes en une société mal ou impar- 
nent organisée ; il a ses épreuves. Il faut donc 
r sans cesse qu'une autre vie succédera à 
&ci, qui en réparera les injustices ou les insufli- 
ces, quisen couronnera: les mérites et en consom- 
ta les vertus dans une union profonde avec Dieu 


…@une félicité sans limites et sans fin. Cette vie ne 
_@bnous assurer la récompense de tous nos efforts. 
‘Mie faut pas, pour cela, renoncer à ces efforts. Si 
! sème d'épreuves et d’épines la marche de la 
le, sachons supporter#aillamment ces épreuves 
i cépter ces épines. Jetons les yeux sur le divin 
iGifié, dont toute-la vie mortelle fut croix et mar- 
:, mais dont l’œuvre est immortelle et incffable, 
dont la gloire au ciel est unique, Unissons nos 
nes à son sacrifice et espérons en leur fécondité. 
n'est pas jusqu'aux jouissances mêmes du foyer 

: n’y ait lieu de modérer et parfois de sacrifier. 
3s l'avons dit,; le but du mariage n'est pas le 
isir, et la santé de l'épouse, la raison, le bien des 
“@ants peuvent- exiger le renonsement à certains 
‘'Mikirs. L'esprit chrétien saura l’inspirer et le soutenir. 


La grâce sacramentelle du mariage, 
source d'énergie surnaturelle. 


ous ne doutons pas que celle acceplation des 
Mlices, cette modération du plaisir ne soient rudes 
Kigent. de grandes forces morales. D'’aucuns 
étre diront que ces forces leur manquent. fi 
ront raison, s'ils n’explorent que leurs propres 
rces morales. Mais le mariage est un sféreément, 
s tout sacrement est une source d'énergies 
turelles qui viennent au secours de celui qui 
eu pour l'aider à aecomplir ses: devoirs. Ce 
t répand sur le foyer chrétien ses flots surna- 
t l'époux, en sé reportant, à l'heure sainte 
ouillé au pied de l'autel, il recevait la bénc- 
de Dieu sur son union, trouvera dans ce 
et dans le renouvellement de la grâce sacra- 


le les secours cé 


lestes. 

es trouvera également dans la prière. C’est le 
moyen offert à notre faiblesse, et, quand le 
se dresse en face de nous comme une crête 
et infranchissable, quelques minutes d’une 
umble et confiante nous apportent le renfort 
âce auquel nullé cime n’est inaccessible, 
‘empart n’est inexpugnable. * 

tation des sacrifices, la noble limitation du 
confiance en Dieu, la foi aux sacrements, 
s à la -prière espérances de l’au-delà, 
bien cher: les éléments avec les- 
que soient les difficultés 
foyer honorable et fécond, 
. présence et la bénédiction divine, et 
nent votre mission conjugale. 


CÉLIBAT CATHOLIQUE 


- Alors qu’ils excusent où même louent ceux qui, 
engagés dans le mariage, s'y livrent aux pratiques 
de stérilité, ik déclarent la guerre aux célibataires, 
qu’ils voudraient contraindre au mariage ou accabler 
d’irapôts particulièrement lourds, 

Nous leur abandonnons le célibat de ceux qui ne 
fuient les charges du foyer que pour satisfaire leur 
égoïsme, qui ne connaissent aucune des victoires de 
la continénce, ct qui traversent le monde sans fui 
donner ni les exemples et l'honneur de la chasteté, 
ni les nobles fruits de la fécondité conjugale. 

Mais nous réclamons hautement les droits et les 
privilèges, ct nous affirmons les surnaturelles ct 
sociales utilités du célibat pratiqué par les prêtres ct 
par les religieux, ‘ 

Notre-Seigneur, en montant ‘au ciel, Jaigga aux 
hommes, comme un merveilleux complément des 
commandements de son Père, Ics héroïques sugges- 
lions des conseils évangéliques, 

Par ces conseils, la vie morale se hausse jusqu'à 
la . perfection spirituelle : elle se purifie des fautes 
même légères, s'éclaire des divines, clartés jaillies 
le Ja parole ct des exemples du Sauveur, et unit 
intimement l'âme au Seigneur, 

L'état religieux fait profession de les suivre, ct les 
vœux d’obéissance, de pauvreté et de chasteté dé: 
pouilent l'homme entièrement, le libèrent du souci 
de son propre gouvernement, de la conduite d’un 
ioyer,-où de la westion de «cs biens, pour pérmeltre 
à son âme le vol vers les hauteurs de Ja perfection 
personnelle ct fe dévouement pur, enticr, désinté- 
ressé aux labeurs dé l’aposlolat, Le sacerdoce, pour 
la recherche-d'un mème idéal, soumet le prêtre à. Ja 
hiérarchie, l’arrache aux sollicitudes des industries 
ct dés affaires séculières et le charge du noble joug 
de Ta chasteté perpétuelle, 

La plume ne saurait exprimer l'élévation, spiri- 
nella à laquellé la pratique des conseils porte les 
consciences humaines, ni la sublimité de cette union 
avec Dieu, ni lo merveilleuse Jiberté acquise par 
l'obéissance, ni ies richesses assurées par la pau- 
vrelé, ni Ja fécondité surfaturelle des vicrges. 


Utilité sociale des religieux. 


L’obéissance fortifie en Ja guidant l’activité de l'homme, 


Au resté, tel n’est pas l'objet de ces pages. Qu'il 
nous suffise de dire que la pratique des conseils 
évangéliques n’apporte aucun détriment à la société 
mais qu'elle lui est extrémement utile, 

Les hommes liés par Je vœu d'obéissance ne diui- 
nuent ni ne suppriment en xien leur activité. 
Celle-ci, au lieu de courir au hasard de leurs caprices, 
comme l’eau des torrents qui descendent sans frein 
des neiges éternelles, est, au contraire, réglée et 
dirigée à la façon des cours d’eau enfermés dans 
de savantes canalisations et conduits avec un débit 
régulier vers les usines qu'ils font marcher, Les 
forces des moines puisent dans l'idéal religieux et 
dans les orientations de l’autorité une efficacité plus 
grande, et il suffit de parcourir l’histoire pour con- 
stater que personne plus que ces hommes n’a travaillé 
à défricher le sol, à conserver les trésors liltéraires 
de l'antiquité, à cultiver l'intelligence ct l’ime 
humaine, à préparer et développer la vraie civili- 
sation, celle qui consisle, sang doute, dans le 
triomphe de l’homme sur les forces matérielles et 
dans la conquête du bien-être, mais surtout celle 
qui réside dans l’épanouissement de la valeur morale 
cb intellectuelle de l’homme, dans l’organisation 
des relations de justice ct de charité entre les 
ciloyens. L'obéissance élève et multiplie les services 
rendus à la société par écux qui s'y livrent. 


Re 


à É à ut FE Nes 
* Elle est surtout mn exemple éminemment enl 
aire. La liberté a été donnéo à l'homme pour se 
conduire, pour vainore ses passions, diriger ses acli- 
vités supérieures, gouverner ses subordonnés. Il y à 
Jà une réserve illimitée d'énergie morale. Mais cetle 
énorgie à besoin d’être réglée, Chez les uns, trop 
molle et sans ressort, elle doit être nonrrie, stimulée 
- et soutenue sans cesse ; chez d'autres, trop impé- 
tueuse, colle a besoin d'être tempérée ; ses éclats 
… doivent être prévus et prévenus, ses violences brisées, 
ses inégnlités régularisées. Et qui donc enseignera 
._  ux hommes à user ainsi d'une force persistante, 
. mais persévéramment modérée et maîtrisée, sinon 
"ceux qui, ayant fait le sacrifice de leur volonté, 
”  puisent dans l'obéissance &t la force qui donne du 
ressort et le tempérament qui rdgle le cours de l'ac- 
tivitéP Les religieux sont des maîtres d'énergie, Ils 
apprennent hux hommes À se conduire eux-mêmes 
et à conduire les autres, « 


: 


S La pauvreté religieuse encourage In bienfaisance. 
“ 


RL pauvreté religieuse n'est pas d'une moindre 
bienfaisance sociale, et nous pourrions démontrer 
que, en renonçant aux biens de la terre, elle enrichit 
le monde au lieu de l'appauvrir, et qu'elle lui 
enseigne comment il doit user des richesses comme 
ne les possédant pas, les acquérir où les multiplier 
sans oublier les biens célestes, ne les utiliser que 
modérément et comme des moyens de conquête 
PnE: des richesses de l'esprit et des biens éternels. 


Les chastes développent Ja vie des Âmes immortelles. 


Co que nous avons dit des surnaturelles fécondités 
dé l'obéissance et de la pauvreté religieuse, nous 
_ didera À comprendre la sociale utilité de la chasteté 
_ soerdotale-ou religieuse, 

- Les vierges ne nuisent pas au monde. Dieu, en 
effet, à mis dans Ta race tant de puissances vitales 
- qu'une partie seulement est nécessaire à la porpé- 
uité de l'Eglise. Celui qui à donné à la plante assez 
de germes pour emplir le monde s'est montré d'une 
 parsille munificence envers Ja vie humaine, et il 
suffit que les foyers actuels remplissent leur fonction 
suivant les exigences de la morale pour que le monde 
voie sa population s'accroilre rapidement et rem- 
plir les déserts qui appellent la présence et 4e travail 
de l'homme. 

- D'ailleurs, l'homme a &lé placé sur la terre non 
- seulement pour y assurer la perpétuité de sa race, 
_ mais encore pour y monter vers les cimes de la vie 
_. morale les plus élevées et les plus pures. Et tandis 
re les uns, dans les joies et les fécondités du foyer, 
. alimentent la vie matérielle de Ia famille humaine, 
Re les autres se livrent, loin des soucis terrestres et 
dés jouissances des sens, À la culture de cette fleur 
qui s'appelle là prière, l'union virginale avec Dieu, 
_le dévouement, parfait aux souffrances de tous. Is 
_ ont renoncé aux Gbligations du foyer pour pouvoir, 
FR se pencher sur toutes les douleurs, éclairer les égarés, 
soutenir les orphelins, servir de pères et de mères 
à ces petits, de frdres et de sœurs à tous ceux qui 
_ souffrent, à ceux qui ont soif de vérité, à ceux qui 
agonisent et demandent d'être préparés pour les 
éternelles contemplations de. l'Infinie Beauté. Les 


dent contre les germes de mort matérielle et spiri- 
uelle, développent la vis des mes immortelles et 
ont ainsi d’une supérieure et admirable fécondité, 
Leurs leçons enscignent, du reste, aussi aux époux 
e noble usage des biens du mariage. Comme les 


&hastes, s'ils ne reproduisent pas la race, là défen- 


ment, ainsi les vierges, en renonçant aux 


prudence l’exigent, ÿ renoncer au moins pe 
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foyer, apprennent aux époux qu'il est des bien 
ricurs, qu'ils ne doivent donc pas. s'attacher 
sivement à ces joies ni les poursuivre im 
ment, qu'il faut savoir, quand la conscience 


temps. Et la virginité apparaît ainsi comme 
semeuse de bien, et comme une mère d'émt 
saintes et de fidélité au devoir qui crée la 
virginité est féconde. 4 à 


« CROISSEZ ET MULTIPLIEZ » 


Que vos vies le soient aussi, époux chrétl 
Elevez-vous au-dessus des considérations me 
qui vous font craindre les fatigues de la mal 
les responsabilités de la paternité, la diminuti 
patrimoine de vos enfants, Que vos foyers se” 
plent, suivant la volonté divine, Vous aurez la | 
diction du ciel, cctte bénédiction qui: tombe en. 
sur le champ familial, et qui lui assure les moi 
nécessaires à la vie de tous. N'oubliez pas que 
êles unis dans,le Christ ct dans l'Eglise. Le € 
est donc à votre foyer, il y est protecteur des &t 
dispensateur des biens spirituels et maténie 
assure le vèlement au liseron de vos champs êt 
enfants, la nourriture au passerenn de vot 
et à vos fils. Il est votre associé, sa collabora 
yous manquera pas. PE ROMANE 

Et puis, avez-vous réfléchi que ce qui im 
vos enfants est moins la fortune matérielle qt 
richesse de la vertu et de l'énergie? Le fils uni 
élevé mollement par des parents qui satisfont. 
ses désirs et lui ouvrent tôt les perspectives « 
vie aisée et tout assurée d'avance, - grandi 
l'amour du bien-être et dans la mollesse sa 
sort. L'enfant des familles nombreuses, ha 
la vie frugale, soumis à la discipline néc 
où est le nombre, formé au respect ague 
exigences de l'existence commune avee ses î 
ses sœurs, entraîné au sacrifice par le fra 
des caractères, grandi dans l'atmosphère al 
chaude de l'affection de ses frères, les aimant 
d'eux, convaincu de la nécessité de travai 
assurer sa vie, Inais non moins € 


% 


tance qu'il rencontrera dans les € 
siens, cet enfant, riche des mâles énergies 
par toutes ces causes dans sa volonté, est p 
toutes les luttes de l'existence. sera vaix 
H sera l'honneur de ses parents, le soulien 
frères, un citoyen d'élite. G'est lui, pl L 
unique, qui fournira à l'armée ses héros, à 
science ses inventeurs, au commerce et à l’indu 
leurs hommes d'initiative, à l'Eglise ses apôtr 
ses saints. SR AN ES ANT ANSE ES EN 

Nos bien chers Frères, vous avez compris les nl 
et hautes suggestions de la conscience et de 
Les prètres, qui aiment vos foyers et leur x 
la prospérité et la paix, vous les rappellera 
toute la délicatesse et toute la force de leur 
sacerdolal. Ils «éclairerent vos âmes, soutiendi 
vos volontés chancelantes, vous consoleront € 
GRFEUVESE LL EE SEC ET CAIRN 

Et Dieu se penchera sur notre cher diocèse 
jeter, avec les bénédictions de la fécondi 
de la fortune et de l'allégresse, la 
_nos cités, la paix des familles, les grâces | 4 
“religieuse. 2,7, 1: £ ES 
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forte des Syndicats nettement catholiques 


fe 

| LES SYNDICATS CATHOLIQUES 
|: 5 Leur recrutement 

| et non pas seulement leur doctrine 
2 doit être catholique. 

ia \ 


ré üives données par Mer Caillot, évêque de Grenoble. 


F7 dimanche 15.1. 22, au cours de la Messe 
Ulennelle célébrée à Grenoble à l'occasion de l'assem- 
5e générale des Syndicats Libres féminins et de la 
oi s9 tualité de cette ville, Me& Caillot, félicitant ces 

L ndicats si prospères d'étre vraiment catholiques, 
æpliqué le principe fondamental de ces organisa- 
ns. Nous empruntons à la Semaine religieuse 
lGrenoble (19. 1. 22) le résumé authentique de 
fi e allocution très. remarquée : 5 


A | l'Evangile, Mgr l'évêque parla de l’union mu-- 
élle dans la profession: Il rattacha son idée géné- 
ces paroles de Notre-Scigneur dans Je discours 
après la Cène (discours qu'én passant il engagea 
La coup à lire et relire :/S. Jean, xiv, xv, xvi ct 
À \: « Gardez en votre nom, Père saint, ceux que 
m'avez donnés, afin qu'ils soient un comme 
s.…. Sanctifiezles dans la vérité... » Le sujet amena 
estion du recrutement des Syndicats libres catho- 
is Monseigneur l’aborda franchement, la traita 
‘rmes nets, clairs. Ayant exposé comment l'union 
ale, pour être solide, durable et féconde, doit 
non seulement sur la communauté d'intérêts, 
“aussi sur Funité. de doctrine (en l'espèce la 
ine catholique), ét ayant dit : Cela est la condi- 
one - ne “ette condition est-elle suf- 
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11 Su TETE pour ASE ‘partie. “des Syndicats libres 
ues, de déclare simplement qu’on « adhère 
doctrine >? La formule paraît plaire à certains, 

d de sa” simplicité, Mais sa 
u’apparente, En- effet, cet 
n à Ja doctrine », si l'on n’explique pas 
ut fort bien n'impliquer 
simple adhésion de sou à la doctrine de 
e en matière sociale, sans qu'on adhère pour 
z cepta le qu’elle est implicitement 
wi dans LR L RE », du prnsipe 
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méme, et elle seule, est fondéc sur le principe d'auto 
rité, et que l'esprit catholique est essenticilement ün 
csprit de soumission à l’aulorité, 


Si l'autorité demande des sacrifices . À 
seuls les catholiques savent obéir. 


Tant que les choses, dans le monde du travail, iront 
normalement, sans secousses, l’idée ne viendra pas 
de contesltr la sagesse de Ja doctrine catholique en 
matière sociale : les droits et les devoirs de chacun, 
lès obligations entre patrons et ouvriers, entre ém- 
ployeurs et employés, y sont répartis, en effet, d'après 
les principes de la justice, de l'équité, de la charité, 
Mais vienne unc période de difficultés, une crise, €t 
que la même doctrine, au nom de l'intérêt général 
(intérêt du pays, de la région, où simplement de la 
profession elle-même), demande aux uns et aux 
autres de sacrifier momentanément quelque chose de 
leur intérêt particulier — alors, dès là qu'il s’agit de 
sacrifices personnels, la doctrine cesse d’êlre popu- 
aire : le Charme cest rompu. L'égoïsme réapparaît, les 
passions sc réveillent ct s’agitent, ct gi, par surcroît, 
quelques mauvais bergers s’en imélent, la fidélité au 
Syndicat est bien compromise, si méme on ne l’aban- 
donne pas tout de suite. L'autorité aura beau inter- 
venir ; ceux-là seuls obéiront qui reconnaissent cette 
autorité, c’est-à-dire seuls les catholiques, parce que 
catholiques ; ; les autres ne se croiront pas tenus'en 
conscicnce d’obéir jusque-là. 


N'ouvrons pas les Syndicats catholiques 
à ( toutes lez bonnes volontés ). 


Pratiquement donc, le Syndicat libre catholique ne 
peut être viable qu'entre catholiques. À vouloir ouvrir 
leurs ranys à ce qu’on appelle « toutes les bonnes 
volontés », ct en se confentant, pour cela, d'une 
simple déclaration d'adhésion à la doctrine, sans plus, 
ils risqueraient de s’affaiblir : ce qu'ils gagnéraient 
peut-étre en nombre, ils le perdraicnt sûrement em 
solidité, donc en force. 


Quand est possible la collaboration 
avec les autres Syndicats. 


Est-ce à dire qu'ils doivent sc tenir à l'écart de 
toutes relations professionnelles, voire de toute col- 
laboration avec les autres? Non, certes ; d’abord 
l'esprit de leur religion leur commande de se mon- 
rer erivers leurs frères de labeur, <t toujours, 
gociablés, secourables, serviables, aimables : « Ai: 
mez-vous les uns les autres! » Ensuite, sur le ter- 
bin professionnel, ils peuvent très bien, à l'occa- 
sion, dans des conditions déterminées, sans entamer 
leurs principes, collaborer, par exemple, à une reven- 
dication légitime, Hormis ces cas, d’ailleurs pré- 
vus pour la plupart, que, en fait de groupements; 
ils restent donc entre eux, dans leurs Syndicats à eux. 

A ce compte-là, dira-t-on peut-être, ils ne scront 
jamais que le petit nombre ? 

Nolile timere, pusillus grex : me craignez point, : 
petit troupeau [ Votre nombre croitra, Ientement 
péut-êltre, mais sûrement : Ja vérilé a, par cllc- 
méme, <t surtout quand on l’aide par la prière ct 


Vexemple, uné vertu conquérante : sanclifica 608 in 


verilule!: Vous formerez dans le monde du travail 
un corps d'élite, comme cértains régiments dans 


‘armet. EE serez : des ‘élites ce qui ne veut. pas un Suns cadre géographique, accomp ssent | 
_ dire des privilégiés ; du moins, votre privilège con- | travail que nous, et à veux aussi qui, tout en 
sistera à être les premiers au devoir, dans le dévoue- | nissant un travail très différent du nôtre, concô 
ment, dans l’abnégation, jusque dans le sacrifice. cependant avec nous, sous le régime de las 
à Or, tout cela suppose évidemment des catholiques | Sation des tâches, à une production déterm 
non seulement de baptême et de nom, mais-« prati- cultiver du blé, fabriquer du tissu, imprimef 
_uants », et même des âmes appliquées à la vie | livres ou des journaux. : Ë 
intérieure, des catholiques, par conséquent, qui |‘ Toutefois, la diversité des tâches et surtout 
« vivent » leur doctrine. Et voilà bien l'harmonie | des modes de rémunération créent au sein de la @ 
des choses, ou plutôt de l'ordre établi par la Pro- | fession des groupes : patrons ou chefs d'entrép# 
vidence : la religion et la profession qui s’entr'aident. "| ingénieurs, techniciens, employés, travailleurs dt 
- L'intérêt bien entendu de Es profession amène logi- ! cution manuelle. En raccourci, l’économie régh 
quement à la nécessité de la discipline, et celle-ci, | a pour trait caractéristique la distinction de ceux q 
non moins logiquement, à la nécessité de la reli- | d’une part, entreprennent ct sont rémunérés 
“gion. La religion, à son tour, en imposant et en | profit, et de ceux qui, d'autre part, sont appliqué 
soutenant la conscience professionnelle, sert au | une tâche définie sous. la direction des premi 
micux les intérêts de la profession : meilleur catho- | sont rémunérés par le salaire : salariants' et sa 
—lique on sera, meilleur professionnel on devra être. | Il convient d’ailleurs de remarquer que le grou 
_ : Jésus-Christ disait de ses disciples, en les recom- | ceux qui peuvent être juridiquement appelés s 
:  mandant à à son Père : « Sanctifez-les dans la vérité ! » est loin d'être homogène socialement et écono 
De lui-même, il disait: « Je me sanctifie », ou, | quement. Tel agent supérieur, rémunéré paru 
selon cerlains commentateurs, « je me consacre, | salaire, se trouve bien plus lié par ses intérêts et 
je me sacrifie pour eux, afin qu'eux aussi ils soient | fonctions au groupe des salariants qu'à celui 
sanctifiés ». Voilà le programme et voilà le modèle | salariés. C'est surtout aux deux extrémités, chez. 
= pour les membres des Syndicats libres catholiques! | patrons ou chefs. d ‘entreprise, d° e côté, chez. 4 
# travailleurs manuels d'exécution, de 1] ‘autre, qu'ap 
rait dans la profession la distinction, on pour 
presque dire le contraste, tant des ‘tâches que - 
modes de rémunération. De ce contraste est 
par la force des choses, la constitution, aw sein de 
profession, de groupes distincts et séparés. #3 


is L'UNITÉ DANS LA PROFESSION Pourtant, la profession embrasse des té te 


sont communs à tous CEUX; sans distinction : 
De la Revue des Jeunes (AO. 11. 21): groupés, qui. se raisehente RS 
Fe groupè en groupe, apparaissent aussi des in 
- C’est une vérité devenue élémentaire que l'indi- | opposés. 

vidualisme, tel que l'ont défini juridiquement, avec Céci mérite examen. 
_ une précision qui ne laisse rien à désirer, les textes Misret à 
L législatifs. de la Révolution, est un régime industriel térêts CHOEUR deux groupes. ; 
qui peut être regardé comme périmé, une position Intérêts communs, disons-nous. C’est un faitu 
_ubsolument intenable, Sous la poussée des faits, ou | tous les individus relevant à un ütre quelc Or 
plutôt de la nature même des choses, voilà longtemps | d’une profession déterminée ont un commun in 
- que les hommes d’un même état ou profession se | à ce que l’industrie soit bien outillée, reliée 
sont réunis, ont délibéré, ont fait entre eux des con- | bon Sy stème de transport ; àca que, grâce aux d 
-ventions, ont édiclé-des règlements, ont communiqué | chés extérieurs, l’industrie travaille à plein rend! 
_ayec les autorités administratives et politiques, ont | et écoule ses produits. Tous, en un mot, ont in 
_ concouru à l'élection de corps et conseils publics, | ce que l’industrie vive. C’est là un fait que les 
toutes choses qu’il y a moins de cinquante ans le | d'entreprise ne se font pas faute d'inyoquer lo 
droit Strict ne leur permettait pas, quand il ne le | dans leurs moments de crise et de dépression in 
Jeur inter disait formellement, IL y eut des Syndicats | trielle, comme ceux que nous venons de trave 
alors qu'il n y avait pas encore de loi syndicale. surgit un de ces conflits de travail comme la réo 
‘Aïnsi, peu à peu, la force de l’interdépendance grève du textile à Roubaix-Tourcoing, « Acceptez 
rofessionnelle, que le droit positif peut Bien mé- | tains sacrifices sur le taux des salaires établis, dis 
connaître, mais qu'il n'est pas en son pouvoir de | ils aux ouvriers, et vous sauverez un bien supëi 
supprimer, s’est fait sentir. Mais à quel point précis | et en quelque sorte commun entre vous et 
en cest cette évolution ? Quelle est, dans les milieux | l'existence même de la profession. Aïdez-noi 
industriels, -Ja séructure actuelle de la profession en | abaisser un prix de revient devenu excessif, car } 
mal _ d'organisation ? Voilà le problème que nous | avez, comme nous, intérêt à sauver contre une co 
oudrions | serrer d'aussi près que possible, en exami- | rence ruineuse l'avenir du centre industriel qui 
nt pourquoi l’organisation professionnelle repose | cure à vous des salaires, à nous des profits. » À 
r l'équilibre instable de Syndicats qui, au sein:| les salariés ripostent que le salaire n'est pas le 
une même profession, se sont constitués moins | élément du prix de revient et que le progrès techn 
pour faire œuvre commune que pour exercer des | est une arme d’une souplesse remarquable a 
essions les uns sur les autres. Comment passer de | mettrait de défendre les positions menacées. 
tet état de paix armée on de guerre intermittente tefois, ce qui n'est contesté par personne, + sa 
Ge qui serait vraiment, dans la profession, la tran- | ceux qu'égare la passion révolutionnaire jusqu’à 
quillité de l’ordre ? . | faire souhaiter là ruine générale, c'est la néces 
rétablir, par un moyen ou par un autre, a 


L'organisation professionnelle sel peste industrielle, -sorte de patrimoine comm ù 


Contraste entre « salariants » et « salariés ». < : > ; or térêts opposés. 


La profession est le lien qui rattache chacun de Are opposés, avons-nous 
à tous ceux qui, dans la vie économique et dans -en effet, une MÉRAUIES néluctable du 


—— SE 


” 
+ 


FR PEE 


fait que He uns sont payés à 
er antic cipalion, tandis que les autres ne 
unérés qu'après l'écoulement commercial des 
d ct touchent l'intégralité de Ja différence 

Je prix de revient et le prix de vente, il résulte 
us est forlc Ja part des premiers, plus est 
Ja part des seconds. Sans doute, il peut arriver 
soucicux d’oblenir une productivité plus abon- 
les salariants fassent plus large la part du 
} consenti aux salariés, et, réciproquement, que, 
tant une erise qui les atleindrait par contre- 
les salariés acceptent certaines réductions pour 


changement de profession. Il n’en est pas moins 
ue la fixalion du salaire met aux prises l’ifitérêt 
cf d'entreprise ct celui des salariés qu'il em- 
Comme tout vendeur, le salarié tend à la 
c ; comme tout acheteur, le salariant tend à la 
, ct c’est seulement par des rapports constants 
e sagesse qui domine l'intérêt immédiat qu'il est 
le de ramener Iles prétentions antagonistes de 
et de l’autre à une juste mesure. 


* Antagonisme au sein méme de chaque groupe. 


intérêts communs à lous les groupes de la pro- 
sion, intérêts opposés de. groupe à groupe ; voilà 
que l’analyse révèle. Mais voici qu’au sein même 
jroupe des intérêts mettent aux prises les chefs 
mtreprises ou salariants entre eux, comme aussi 
salariés cntre eux. 
Ues patrons d’une même industrie sont tous ven- 
À des mêmes produits. Plus l’un d’entre eux 
id, plus il limite le débouché dés autres, puisque 
besoin auquel correspond la marchandise dans la 
anonyrme des Fonsomunateurs est forcément 


es “salariés offrent” tous sur le marché du travail 
civic de même nature. Chacun de ceux qui 
vent emploi ferme accès à tous les autres, puisque 
besoin auquel s Me on ces services est, lui aussi, 


ons enfin, pour parcourir entièrement le champ 
ntagonismes qui peuvent s'élever au sein d’une 
profession, un dernier facteur. Il arrive fré- 
ent qu’une profession est loin d’être, comme 
langage économique, intégrée : des spécialités 
constituent ou survivent, nonobstant une concen- 
mn grandissante, sous Ja forme d'établissements 
e traitent qu’en. partie le produit à fabriquer! 
les industries spécialisées des conflits d'intérêts 
1b fréquents et à peu près inévitables : dans le tex- 
par exemple, îs sont courants entre la filature 
ssage, lé Usage æ la teinture. 


Syndicats dl défense des’ intérêts “particuliers - 
TC de chaque groupe. 


Fénchevétrement: d'intérêts, les uns com- 
autres distincts, d'autres opposés, au milieu 
dans la profe Je Syndicat a surgi. 
ement s'est-il. constitué ? - ; 
r de ce que nous avons appelé Je 
: il a uni les chefs d'entreprise de la pro- 
Le eux 3 les techniciens entre eux. C'est le 
du parallélisme des Syndicats à l'inté- 


“intérêts en con- 
Chefs d'entreprise, 


rs 


eu HP déton à Catholique » » 


les épreuves dn chômage, de l’'émigration ou | 


ge Link fin du Syndicat, 
c’est de soumettre. 


DIS 


afin que nul de nous n'ait à souffrir désormais de 
conditions onéreuses que quelques-uns accepteraient. 
Mais là ne se limite point le champ de la solidarité 
syndicale, Le groupe entend, par le Syndicat, dé= 
fendre ceux de ses intérêts collectifs qui sont em 
opposition avec ceux du groupe parallèle. Ouvriers, 
nous avons à défendre notre salaire, à obtenir des 
conditions de travail plus avantageuses : unissons- 
nous, puisque ces résultats ne seront pas obtenus sans 
lutte. Patrons, nous voulons résister à la pression 
ouvrière : nous n’y parviendrons qu'en faisant bloc. 
Voilà sous quelles suggestions se constituent, en for- 
mations parallèles, Syndicats de patrons et Syndicats 
d’ ouvriers. 


Ce qui devrait les unir : 
le souci des intérêts £énéraux de la profession. 


Mais est-ce là tout le champ des intérêts -profes- 
sionnels ? En dehors des intérêts qui mettent aux 
prises les individus dans le groupe et les groupes dafs 
Ja profession, n’y a-t-il pas une sphère d'intérêts qui 
unissent tous les individus et tous les groupes de | 
profession ? La prospérité industrielle, vrai patrimoïné 
commun de toute la profession, ne regarde- -t-elle- pas 
tous ses ressortissants ? 

Jusqu'ici, ce sont les chefs d’ entreprise qui, à tre 
individuel ou par l'association plus ou moins large- : 
ment pratiquée et avec l'appui variable des pouvoirs 
publies, sont à peu près seuls intervenus, qu'il $ë 
soit agi de perfectionner l'outillage, d'améliorer hi 
technique, de vaincre la concurrence extérieure, 
d'ouvrir des débouchés. Les Syndicats formés dé 
travailleurs salariés ont longtemps cru que ces sou- 
cis ne les regardaient pas. Leur intervention n'’aurait- 
elle pas été jugée indiscrète ou incompétente par les 
chefs d’entreprise et déclarée intolérable ? En fait, 
la défense des intérêts généraux de la profession a 
été laissée aux seuls employeurs ; il en a été demême, 
dans les professions où existent des spécialités con- 
currentes, de la défense des intérêts, comme ceux du 
tissage, par exemple, contre ceux de la teinture. 
Seuls les employeurs ont été capables d'intervenir 
avec succès. Il en est résulté que les Syndicats ou- 
vriers se sont confinés dans les questions de salaire on. 
de réglementation de travail, sans se”rendre compté 
du lien étroit qui unit le régime du travail et les 
tarifs de salaires aux conditions générales, intérieures 
et extérieures, dont dépendent l” CARE des entre- 
prises sur les marchés du monde et, par suite, leur 
prospérité. Mais plus de clairvoyance ‘semble se mani- 
fester dans l'élite travailleuse ; elle trouverait le se- 
cret de ses prochaines régénérations dans la croyance 
ferme que rien de ce qui intéresse la production pe 
doit lui être étranger ou indifférent. Le jour où cette 
conviction se généraliserait et passerait en acte, 
quelque chose serait changé dans la structure du 
régime industriel, et les Syndicats parallèles d’une 
même profession pourraient commencer vraiment 
X faire œuvre commune. 


Contrastes entre Syndicats patronaux et Syndicats ouvriers, 


- Constater le parallélisme des Syndicats, noter les 
pressions qu'ils exercent les uns sur les autres dans 
Ja profession, cela suffit-il pour caractériser la phase 
actuelle de l’évolution industrielle qui se dessine ? 
Non, Il convient de marquer encore entre Syndicats 
pafronaux et Syndicats ouvriers certaines différences 


- ou contrastes, qui me sont pas sans avoir une part 
| d'influence dans les buttes d'intérêts qui mettent çes 
collectivités aux 
| faiblesse. 


prises ; éléments de force ou de 


—— « LAction 


L'organisation patronale englobe tous les patrens; 
le Syndicat oùvrier ne groupe ques les militants. 


‘Il arrive généralement, surtout dans la grande 
industrie, que Je Syndicat où consortium patronal 
englobe sans exception tous les chefs d'entreprise de 
la profession. Au contraire, il est rare que le Syndicat 
ouvrier enferme dans ses ‘cadres tous les salariés de 
la: profession: Spécialement en Ft rance, les effectifs 
syndicaux des organisations ouvrières sont nelative- 
ment restreints. Cela semble à première vue un? 
cause d’infériorité pour l'action syndicale ouvrière. 
Infériorité plus apparente que réelle. Car, selon R 
remarque très intéressante de M. Jean Dagens, dans 
un mécent article de l’'Ame française (x), on peut 
considérer les petits groupes de militants comme une 
sorte d'armée aclive qui, en cas de conflit, a comme 
réserve toute’ fa population ouvrière, tout au moins 
si Ja lutte est engagée pour une question profession- 
nelle,. et non pour une action politique et révolu- 
tignnaire. Il est notable que dans les grèves non 
politiques, comme celle du textile de Roubaix- 
Tourcoing, c'est l'unanimité ouvrière qui à suivi le 
mot d'ordre et suspendu le travail,-alors que les 
Syndicats n'avaient immatrioulé sur leurs registres 
qu'une minorité relativement faible de travailleurs 
et surtout de colisants. Gela ne veut pas dire pour- 
tant que l'effectif syndical soit un élément de nulle 
importance qui ne pèse d'aucun poids sur l'issue des 
conflits de travail. 


PE 1 


Unité rigoureuse du Syndicat patronal; 
division des Syndicats ouvriers en majorité et en minorité, 


L Non seulement l'organisation patronale englobe 
É tous les patrons, mais elle se caractérise par l’unité 
rigoureuse du. Syndicat, sans que se constituent des 
minorités syndicales. Sauf en Hollande, où, comme 
lon sait, les patrons catholiques ont cru devoir, pour 
des raisons de conscience qui leur font honneur, 
s'organiser distinctement parmi les autres chefs 
d'entreprise de la profession, l’organisation  patro- 
nale revêt d'ordinaire un caractère de rigoureuse 
neutralité, et englobe tous les intérèssés sans disline- 
tion de foi religieuse, de parti politique et de ten- 
dances sociales. Au contraire, 
cale ouvrière a pour trait caractéristique l’existence, 
dans tous les pays, à côté d’une majorité, de puis: 
santes minorités syndicales. Ceci encore semble 
être pour l’action syndicale ouvrière cause de 
faiblesse et de paralysie. Certains ont prétendu 
que les minorilés syndicales divisaient la - classe 
ouvrière et exerçaient une influence dissolvante. 
…  J'événement n’a pas justifié ces accusations, C’est 

lé ‘plus souvènt pour raison de conscience que 

s'organisent. ces minorités ‘syndicales: leurs adhé- 

rents savent que les questions relatives au mode 
_ et à la durée du travail, au salaire, à la grève, 
* ne sont pas de nalure purement économique, mais 
relèvent de la morale et, partant, des enscignements 
de l'Eglise (x). C’est de ces enseignements qu'ils 
prétendent à bon droit s’inspirer -dans le déploie- 


elle pas une force singulièrement efficace? Le fait 
est que, dans les conflits auxquels les minorités syn- 


intervention a paru souvent, aux yeux des specta- 
teurs, la pierre de touche qui a fait juger la légiti- 


{ 


fr) 2h sept. ro2r. 
:(r) Voir l'Enc. Bingo RMOUS Pre X, du 24 sept, 


Lt x19, pp. 577- 586]. 


valu à certaines res justes da ven 


_marfiels ! » En fait, la similitude des condilio ns 
nomiques a provoqué des contacts, des hais 


‘unitaire de la profession et vouer celle-ci à" 


l’organisation syndi-: 


nécessités inéluctables se sont formés, soùs des no 
variés et pour des fins. diverses, des organes ( 


: mettent les deux éléments en contact, 


songer à énumérer, encore moins à décrire; 
‘institutions mixtes et paritaires qui ont surgie 


la loi les reconnût et leur conférât en quelque 
“la Commission mixte, mi- patronale, mi- a 


‘assure l'exécution loyale d'un contrat collectilm 
travail, apporte aù tarif conventionnel les réaju 


ment de leur activité syndicale. Cette volonté :n'’est-” 


. :  dicales qu anime l'esprit chrétien ont pris part, leur. 


conflit, 
mité des revendications ouvrières : c’est -elle qui a 


1912 [reproduite in extenso dans les Questions Actuelles, |. 
Fais er | Ja profession tout entière. - 


publique, alors que certaines grèves injustes 
nées par les majorités révolutionnaires, se 
à l'hostilité de cette opinion et s’y brisaïent: 


Les confédérations « interprofessionnelles 


Enfin, il arrive, tant du côté patronal que due 
ouvrier, mais principalement du côté ouvrier 
le champ d'action syndicale dépasse le cadre 
profession. Si l’on passe d'une profession. 
autre, partout on retrouve des PAU des 
ciens, des travailleurs manuels, aura-t-i 
action concertée, et soit 
trons, soit des techniciens, soit des ‘tra 


formations de combat. Des confédérations p 
moins puissantes se sont constituées. Quelles 
résulteront de telles organisations? Ce n'est 
le moment d'en discuter; mieux vaut rech 
comment, au milieu de faits qui semblent. 
pour longtemps impossible tout essai de con 


tables déchireménts, il n’est pas impossible po 
d'établir quelques points de liaison, quelques 
relles, qui permettront aux représentants qual 
des intérêts en conflit de se rejoindre, de se. 
certer, de travailler au. bien commun. 


a 


Points de contact entre Syndicats patronaux et ; ù ï 
les Commissions mixtes. 


Dès l'instant où le groupement parallèle @ 
vriers et-des patrons d'une même industrie est 
fait accompli, il arrive que, d’une part, -gràe 
Syndicat palronal, la concurrence des chefs d'en 
prise est soumise à une discipline commune, À 
que, par ailleurs, grèce au Syndicats ouvri 
intérêts, autrement opposés, des travailleurs less 
vis-à-vis des autres deviennent convergents.” 
c'est seulement la discipline dans le camp qi 
constitue. Or, il la faut entre les deux ETES 
c'est la guerre, où une paix constamment 
onéreuse pour les deux partis, fâcheuse pour. 
économique, périlleuse pour l'unité nationale, … 

Mais les faits ont démontré que, de Syndica 
Syndicat, les relalions sont possibles ; bien miel 
qu'un organe permanent de liaison peut ‘être con! 
tué, par lequel se ressoudent en quelque sortes 
membres détachés du corps professionnel et 
reconstituent em un seul lout. Sous la pressions 


les amè 
à délibérer et à agir de concert. Nous ne pouve 


une sorte de génération spontanée, avant même € 


le baptême juridique. Le. type par excellence, @ 


ments qu’impose la mobilité des faits économi 
prévient par un contact Joumatee tout al 


De ce fait, une ceriginé unité est rendue. à la 
fession, du moins quant à la fixation des cond 
de travail, Le jeu des contraintes mutuelles, de 
dicat à Syndicät, n’opère plus par à-coups, mi 
range lui-même à une discipline dans lines 


; affisant, et la Cormisston mixte, comme 
onñe dans les professions soumises au 
contrat collectif, est-elle la forme der* 
t complète de l'unité professionnelle ? Nous 
soyons pas. Il ÿ aurait un pas de plus à faire. 
syndicat patronal à Syndicat ouvrier, on se 
t non seulement pour régler les questions 
1; mais pour s'occuper des intérêts généraux 
ere alors un progrès vraiment décisif 
mpli vers l’unité dans la profession, 
nme nous le disions, les chefs d’entreprise seuls 
s en Mains jusqu'ici, sous leur responsabilité, 
êts généraux dés professions auxquelles ils 
chent. Est-il impossible que Ja profession tout 
, Téprésentée par l'élite de tous ceux qui à des 
divers sont ses ressortissants, palrons, ingé- 
techniciens, travailleurs. d'exécution, prenne 
t à la défense de ses intérêts généraux ? Cela 
me certaine fnitiation ouvrière aux pro- 
s techniques, commerciaux, financiers, de l’in- 
He, aux questions de matières premières, de dé- 
, de concurrence et de prix. 


Nécessité d’une initiation ouvrière 

problèmes techniques, commerciaux, financiers, 
lus en plus, cette initiation apparait comme 
nécessité impérieuse, aussi bien pour les chefs 
eprise que pour. as salariés, et pour les intérêts 


4 prix de revient ; ; elle esf 
à tout mes problèmes dont relève 
lement rémunérateur des ou sur le mar- 


5 national el international. 
est donc indis, 


L'éonnafssance de ces élé- 
si seulement ils veulent discuter. 
ee de cause les tarifs de 
ires soumis à eur examen. 
trons -parviendraient bien 
prendre leur point de vue 
prévalent pour réclamer, 
re plus travail ou moins de salaire, 
les éléments problème étaient mis, en 
ue sorte, cartes, table, sous les yeux des 
ssés, | | S 


rit ék des Frs 
? Elle suppose, en 
s progrès de 


; la renaissance de l’appren- 
co «ARE à donner 
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Bibliographie thomiste, par les BR. PP. ManvonNEr. 


ct Destrnez, O, P, — Un vol. in-8° de la Biblio: 
thèque thomiste, — 10 francs, — Le Saulchoïr, 
Ksin (Belgique). 


« Les Dominicaine français du convent d’études dn 
Saulchoir, qui dirigent Ja Revue des Sciences philôso- 
phiques el théologiques, ont entrepris, sous Ja direction 
du T, K P. Mandonnet, de facilitér et de promouvoir 
l'étude historique da Ja vie, des écrits et des doctrines de 
saint Thomas d'Aquin, par la publication d’une Piblis- 
ihèque lhiomiste. Son programme gétend de la période qui 
précède immédiatement l'éclosion. de la pensée thomiste 
jusqu'à celle où commence à s'affirmer son influence dans 
l'enseignement des Universités, c’est-à-dire depuis les pre- 
mières années du x1" .siècle jusqu'aux premières années 
du x’. Utéricurement, 
ses travaux À Vhistoire de l'école thomiste, 

» Le piemier volume, qui vient de paraîtra, 


fait vien 


augurer de cette initiative. Sous le fitre de Bibliographie 
thormuste, les PP. PP, Mandonnes et Destrez raeltent à la 


disposition des travailleurs un répertoire aussi complet que : 


possible où J’on trouve, divisée en cinq sections, la liste 
des diverses publications relatives à saint Thomas : 1. His- 
loire de saint Thomas (sources historiques, vis, étudés 
critiques sur la vie de saint Thomas, personnalité et cul 
ture, reliques et culte, éloges ct panégyriques, saint 
Thomzs dans l’art et dans la littérature). I. (Yavres de 
saint Thomus (éditions, études générales, catalogues et 
lexiques, études spéciales). I. Doctrines philosophiques 
(généralités, exposés généraux, méthodologie, épistémo- 
logie, logique, paysique, etc.). IV. Doctrines théologiques 
fapprobations de l'Eglise, exposés généraux, méthodologie, 
apologétique, la Trinilé, la Création, ets. % V. lFapports 
doctrinaux historiques (généralités, lc3 Grecs et saint 
Thomas, les. Arabes et saint Thomas, les Juifs et saint 
Thomas, les Pères de Eglise, le haut moyen âge, ete., 
J'âge moderne, la période contemporaine et saint Thomas). 

» On voit, par celte simple énumération des chefs de 
sections, quel instrument de travail précieux, et désor- 
mais indispensable, est ici offert aux médiévistes ainsi 
qu'aux étudiants et maîtres qui poursuivent Fétude des 
doctrines de saint fhoraas, Une brève maïs substantielle 
introduetion irdique les principes qui ont présidé à a 
conféction de cette Bibliographie lhomisle, "relrace en 
abrégé la vie de saïnt Thomas, donne une liste de ses 
écrits authentiques et quelques renseignements sur les 
écrils inacheuts, Enfin, l'inventaire des écrits relatifs à 
saint Thomas est suivi de plusieurs Tables qui faciliteront 
J'utilisation de l'ouvrage (table des noms d'auteurs, table 
des écrits anonymes, table des revues. citées, liste des 
sigles}. Tous les thomis tes se réjouiront de posséder cetle 
source d’information incomparable. — M, Bance, O. P: » 
(Revue ‘des Jeunes, 10. 2. 22, pp. 344-845.) 


La Messe, Zlude sur la liturgie romaine, par ADRIEN 
Forrescur ; traduit de l’anglais sur la 2° édition, 
Saint-Louis des 


par Mgr A, Bounuox, recteur de ! 
Français, à Bome. —- Un fort volume in-16 cou 
ronne (600 pages). 15 francs ; franco : 15 fr. go; 
—-P. Lethielleux, éditeur, 10, rue Cassette, 
Paris, 6°, < 
. Nous ‘avons ici, pour la première fois, une Histoire 
dé 1 Messe étudiée comme on étudie toutes les institu- 
tions, Elle se divise en deux parties : : Histoire de la Messe ; 
Ordre de la Messe, La première prend la liturgie eucha- 
ristique aux {rois prémiers siècles, et la conduit jusque après 
saint Grégoire le Grand, en faisant un exposé auss i clair 
et complet que possible des théoriés produites par les 
liturgistes sur les rites-sources ct la reconstraction de 
Vanciénne Messe romaine ; la seconde prend chacune des 


fe ra divisions de la Messe: Messe des catéchumènes, 
sse dés. 


fidèles : Canon, Gomumos, ele: » (Commu- 


la Bibliothèque thormisle étendra 


.* 


COMMENTAIRES THÉORIQUES ET PRATIQUES 


‘à Comment posséder les immeubles et les ressources 
© Affeckés au service des œuvres 


… Nous avons déjà publié les deux premières par- 
_ ties de cet important travail de notre collaborateur 
M. Rivet : 1° Considérations générales sur l'utili- 
sation des diverses formes de la propriété indivi- 
. duelle et collective (D. G., t. 6, pp. 200-209); 
2 Création et fonctionnement des Associations 
déclarées, UE Sociétés et des Syndicats (D. C., 
#6, pp. 269-279 et 334-842). 


À SL 8 SOCIÉTÉS EF DES ASSOCIATIONS 


. 94 — Importance de la question fiscale, — La 
question fiscale présente aujourd'hui une telle 
importance, qu'il est nécessaire, avant d'assurer 
l'établissement où le fonctionnement d’une œuvre, 
. de calculer les conséquences qui résulteront, à ce 
point de vue, de l'adoption de tel ou tel mode d’or- 
F* Sanisation de la propriété. 
‘Il ne saurait être question d'étudier ici en détail 
notre système d'impôts : nous voudrions seulement 
- rappeler quelques règles générales, indiquer som- 
_ mairement les charges imposées aux Sociétés et 
Associations, ct appeler l'attention sur les pouvoirs 
_ de contrôle conférés principalement à l’Administra- 
_… tion de l’Enregistrement. 


$ I. — Impôts susceptibles 
d'atteindre tous les groupements. 


. 95. -— Exigibilité des impôts ordinaires. — Il est 
à peine besoin de rappeler que les collectivités sont 
tout d’abord, en principe, assujetties, en tant que 
propriétaires, locataires, ou à tout autre titre, aux 
mêmes impôts que les particuliers (x). 

Elles seront imposables, notamment, dans les con- 


propriétés bâties et non bâties, ainsi qu'aux anciennes 
contributions, maintenues comme impôts: départe- 
mentaux et communaux, bien qu’elles aient été sup- 
primées comme impôts d'Etat par la loi du 31 juil- 
' let 1917 qui a établi une série d'impôts nouveaux, 
dits cédulaires, sur Îles diverses ‘catégories 
cédules) de revenus: ” - 


96, — Question relative à la contribution mobilière, 


tal, — A propos de la contribution mobilière, une 
difficulté se pose : les locaux servant à un usage col- 
Jectif, “par - exemple à la réunion des sociétaires, 
sont-ils imposables - à la contribution mobilière, et 
À Ja taxe d'habitation établie, dans certaines com-\ 
_ muncs, sur des bases dE à celles de Ja contri- 
bution mobilière ? 


2. reÿenu, qui ne frappe que les individus, 


ère (art. 8 de la loi du 26 mars 1857, art. 13 


tions ordinaires, à la contribution foncière des 


ou 


maintenue comme impôt. communal et départemen- 


_G) Elles n'ont pas à supporter l'impôt général sur te 


La combinaison des textes qui régissent celtes 


17 de la loi du £x avr. 1832) a donné lieu à 
vives controverses et à des revirements réité ss 
jurisprudence. 

Avant 1904, la Vrsiru lines déclarait l'in 
exigible et décidait, par. exemple, qu'il y avai 
d'imposer les locaux occupés par le ee 
Sociétés d'assurances mutuelles (1), où servant 
réunions d’une Société musicale (2) ou d'une Sacié 
d'escrime (3). ER 

En 1904, un revirement de jurisprudence à 
duisit, et on vit décharger de l'impôt une 
d'assurances mutuelles A des journaux. à 
Société de Saint-François Régis, à Lyon (6). 

À partir. de 1906, le Conseil d'Etat semble rev 
sur beaucoup de points à sa jurisprudence «& 
ieure ct maintenir. l’imposilion (7). 

Comme l’observe M. Pichat (8), « il semble q 
Conseil d'Etat, dans le dernicr état de sa jui 
dence, veuille faire de l'imposition à la contributt 
mobilière dés locaux affectés à un “usage colle 
une question d rene ne ». * 


97. — Patentes. — Qu'il s'agisse nu? péri 
morale ou d’un particulier, seuls ‘les actes p 
sionnels ou commcrciauæ sont susceptibles de don 
lieu à patente, et l’on ne shurait y assimiler les 4 
de gestion d’une propriété, : encore bien quem 


faits procurent à l'intéressé ‘d'importants bé 
fices (9). Les Sociétés immobilières qui sé bon 


à faire des actes de gestion de leur. propriété 
sont donc point habituellement imposables. 


98, Observations concernant la patenté qi 
il S agit. d'œuvres charitables — La question de 


Associations ou des simples particuliers qui se 
raient à l’hospitalisation en percevant des rémi 
rations manifestement insuffisantes pour coux 
les dépenses. 
Par une série d’arrêts relativement récents a 
fait trop peu connus, le Conseil d'Etat à reconn 
non-exigibilité de ta" patente, L'arrêt du 1° 
1902, rendu au profit d'une œuvre en | 
« l'Asile chrétien des domestiques », : pesé ls ] 
cipes : L) 
« Considérant qu'il résulte de l'instruction | 
c'est dans un but ‘exclusif d'assistance que le $ 
Lorriaux dirige l'établissement dont s'agit; que 
rétribution payée par les personnes. qui y tra 
asile est insuffisante pour couvrir les dépenses 
nécessitent leur logement, leur nourriture où à 
entretien, et ne saurait procurer au sieur Lori 


aucun bénéfice : ; que l’œuvre ne peut se sou 
qu’à l’aide des dons de la nes PISE k: el 


(x) Cons. d'Etat, 16 nov. 1900, Mutuelle de “Va 
6 avr. 1903, Société d'assurances la Participation. 

_ (2) Gons. 4 Etat, 26 mars 1904; taxe d'habitation à 
(3) Cons. d'Etat, 5 déc. 1904, taxe d'habitation à 
(4) Cons. d'Etat, $o juin rgof. X : 
(5) Cons, d'Etat, 26 juill. 1905, 7 févr. et 18 juin 
(6). Cons. d'Etat, 30 mai 1906. 

(7) Cons. d'Etat, 1" juin et 28 nov. 5406, 10. 
1006 ; — pour des Cercles : juin, 6 Joue, 10 
25 juill., 8r juill, 1906. PAR STE 

(8) Le Contrat d'association, p: 197. Fat. 

(a) cr. Répertoire « au droit” CR 0 sin ot 
200) nr rUd ED CA 


* 4 


Stan: e sieur Lorriaux ne saurait être 
à raison de cct établissement, comme 


| sens de la loi du 15 juill. 1880 ; que, par 
Je ministre des Finances n'est pas fondé à 
mder que.le sieur Lorriaux soit rétabli à la 


pour 1898 et 1899 sur les rôles de la Ville 
Bts = Rejctté, » (r) . 


— Impôt cédulaire sur les Dénéfices commer- 
et industriels, —- On sait que la loi du 3x juill. 
qui a supprimé la patente seulement comme 
L d'Etat, a établi à sa-place, sur les bénéfices 
mmerciaux ct industriels, un !: 
la Joi du 25 juin r920 (2). 
même qu'elles ne sont pas imposables à la 
ïte, «-les œuvres philanthropiques et de bien- 
née ne sont pas assujétties à ce nouvel impôt, 
si elles réalisent quelques reccttes : ain ne 
pas imposables les œuvres qui hospitalisent 
vieillards ou des ‘infirmes, alors même que 
“ci payent des rétributions, si ces œuvres ne 
suivent aucun but lucratif ; de telles œuvres, 
ffét, ne sc livrent pas à des actes de commerce, 
à-dire à des actes de spéculation ayant essen- 
Alément pour but la réalisation d’un bénéfice en 
nt, différence de situalion qui ressort de la ter- 
ologice elle-même, puisqu'on ne se trouve pas en 
d’une « profession », mais d'une œuvre » (3). 


. D. P,, 1903. xxr. 85: — Dans le même sens : Cons. 
PEtat, 29 mars 1901, Wellington (Revue d'Organisal. et 
éj. rel. [R. 0) D], xpr0, p. 224) ; — 927 déc. 1907, 
cs Auf der Mauer et Bonnardel (Rec. Leb,, p. 1006) ; 
a! févr. 1907;*Sœurs dé Saint-Joséph de Lyon (R. 0. D., 
p. 82); — 8 févr, 1907, Asile évangélique d'Aix 
., p. 81). Enfin, un arrêt du 8 juill. rg1r (R. O. D., 
1, p. go) a exonéré de la patente, à laquelle elle 


titution, la directrice d'un établissement d'instruction 
‘ire qui, durant la mauvaise saison, procurait un 
i à celles de ses élèves dont les familles avaient un 
fcile, trop éloigné mais sans leur fournir les objets 
literie. ni Ia nourriture, et qui ne percevait d'elles 
ne minime :rétribution, correspondant exclusivement 
frais de scolarité ét de surveillance. — Par contre, 
h arrêt du 7 févr. 1906 a déclaré soumis à la patente 
in asile dirigé par des religieuses ct réservé à des vieil- 
Mérds payant un prix dé pension de 1 000 francs. — Voir 
Aussi, par application des mêmes principes, Cons. d'Etat, 
ars 1910, Koerber (R: O. D:, 1910, p. 494), prononçant 
arge d'une imposition à la taxe municipale sur les 
ts de boissons. — Pour da détermination du carac- 
e GCharitable, il faudrait, bien entendu, tenir compte 
urd'hui du renchérissement considérable du prix de 
ie: les chiffres d'avant-guerre doivent donc être Jar- 
ont majorés, à ke / 
CI, François Hépnann, La wie juridique des œuvres 
Ô. D., 1910, pp. 217 et suiv.). — Voir également infra, 
jp et 100, et, sous ce dernier numéro, la lettre du 
ivr, rg2x dé la Direction générale de l'Enregistre- 


Cf, dans la Documentalion Catholique, t. 4, pp. 8 
v., le texte de la loi, et ibid., pp. 2r4 et suiv., 
taires d'Auausrr ET, LA 

Bocousr, L'impôt sur le revenu cédulaire çl général 
édit, Dani 10210, 400 4 

ni réponse à ue question écrite (n° 5812) posée le 
, 1920 par M. Coucoureux, député, le ministre des 
a déclaré que « les œuvres d'assistance qui sont 
érées comme n'exerçant pas une profession et ne 
soumises pour cette raison à Ja contribution des 
, échappent également, en principe, à l'impôt sur 
éfices des professions ustrielles et eommer- 


: e réponse du ministre des 


Le 


Î 


Légis lation et Jurisprudence EE _— 
ne profession, une industrie où un com-' 


ibütion des patentes à laquelle il avait été 


pôt porté à 8 %. 


| été assujettie comme maîtresse de pension et chef 


posée le 5 nOY. 1920 
ea. Ale 8 


546 


100. — Impôt sur le chiffre d'affaires. — L'art. 59 


dé la loi du 25 juin 1920 a établi un impôt sur le 
chiffre d'affaires atteignant toutes les personnes qui, 


habituellement ou octasionnellement, achètent pour 
revendre, ou accomplissent des ‘actes relevant des 
professions assujetties à l'impôt sur les bénéfices 
industricls et commiercinux institué par le titre °° 
de la loi du 3x juill. 1917. 

L'exercice d’une profession étant nécessaire pour 
entraîner l’exigibilité de l'impôt, les établissements 
exclusivement charitables ne sauraient y être soumis. 

Cette solution a été confirmée par une Jettre du 


28 avr. 1921 de la Direction générale de l'Enregis- 


trement, qui rappelle en même temps la jurispru- 
dence. fiscale consacrée en. matière de patentes par 
le Conseil d’Elat : 

«@. Ainsi que  l’Instruction ministérielle du 
29 août (x) le fait observer, le nouvel impôt n’est 
pas un impôt sur les bénéfices, en telle sorte que 
s'y trouvent soumises toutes les personnes exerçant 
une profession au sens de l'art. 59 précité, c'est: 
à-dire aussi bien celles qui ne réalisent pas de béné- 
fices que celles qui tirent des profits de leur exploi- 
tation, alors même, dans ce- dernier cas, que, pour- 
suivant un but désintéressé, elles consacreraient 
tous lesdits profits à des œuvres charitables. 

» Toutefois, l'exercice d’une profession est néces- 
saire pour entraîner l’exigibilité de l'impôt : or, tel 
n’est pas le cas d’un établissement exclusivement 
chatitable, 

» À ce dernier égard, aucune règle absolue ne 
saurait être posée ‘pour l'appréciation de la situaz 
tion ; l'Administration ne peut que s'inspirer de Ja 
jurisprudence du Conseil d'Etat en matière de eons 
tribution des patentes et d'après laquelle le carac- 
ère charitable à titre principal et prédominant, 
exclusif .de l'exercice d’une profeëion, n'appartient 
à un établissement qu'autant que son fonctionne- 
ment n’est assuré œu’au moyen de dons de la charité 
publique ou privée, formant un élément très impor- 
tant de ses ressources. 

.» C'est ainsi qu’on a décidé, notamment, qu'un 
orphelinat reconnu d'utilité publique, ayant pour 
but de recueillir des jeunes filles pauvres, de les 
entretenir gratuitement ct de leur donner une 
instruction primaire et des leçons de couture, n'est 
pas ‘imposable à la patente comme exerçant un 
commerce (celui die la.lingerie) : alors surtout, qu'il 
ne peut se soutenir qu’au moyen des subventions de 
la ville et de là charité privée (Cons. d'Etat, 7 août 
1883 : Lebon, .p. 755, ct. D. P., 1885. 5, 12 ; = 
19 juin 1885 : Lebon, p. 594). ” 

» La même solution à été adoptée à l’égard d’une 
Congrégation qui dirige un établissement dans lequel 


“elle recueille des jeunes filles mineures qui, en 


raison de leurs mauvais antécédents, ont besoin 
d'être soumises à un régime sévère et moralisateur, 
alors même que quelques-unes des jeunes filles qui 
y sont admises versent une rémunération ct qu’elles 
sont employées à des travaux de lingerie, si ces 
recettes sont insuffisantes à couvrir les-dépenses de 
l'œuvre de pure assistance, dont le budget n’est 
équilibré qu'au moyen de dons de la charité privée 
(Gons. d'Etat, 1°* févr. 1907 : Lebon, p. 100 [2]). 
» Par application de ces principes, on est conduit 
à décider que l'impôt sur le chiffre d'affaires ne 
paraît pas exigible sur le produit des travaux effec- 
tués dans l'établissement de Bordeaux, dès lors que 
le budget de cet établissement, dont les dépenses 


(x) Cf. dans Documentalion Catholique, t. 4, pp. x79- 
191, le texte intégral de l'Instnction du 29 uoût 1920, 


: (2) Cf, Rev, d'Organisal, el de Déf. relig., 1908, pp: 8% 
NA “ 


4 “ DT 


ENT Le 
4,4 


> par le produit de ses travaux, le surplus des recettes 


J par les revenus divers de l'immeuble qui lui est 
À affecté, 
Ê » La mème solution est applicable à l'établisse- 
ment de Montpellier, qui entretient. 289 pension- 
aires, dont le travail ne produit qu'un revenu 
de 3Sopo francs en moyenne, la plus 

grande partie des ressources provenant de quêtes 
hutoriées, et à l'établissement de Saint-Just, 
Marceille, dont les dépenses annuelles atteignent un 
total: de 2$ 000 franes ct qui n'encaiss que 12 à 
xSooo franes par an pour Île produit du travail des 
orphelines. 
 » Un raisonnement analogue, ba sur leurs res- 
S Sources budgétaires respectives, permettrait de déter- 
miner La situation des autres établissements au 
regard de la nouvelle taxe. È 

» Des instruclions conformes sont adressées à cet 
cifet aux diréeteurs départementaux de l'Enregistre- 
ment, qui agiront en conséquence... » 


JO1. —— Taxe sur les Cercles, Sosiétés et Hieux de 
rémnion payants. —- L'art. 9 de la loi du 16 sept. 
Du 2871 à étahli le principe d’une taxe sur les « Cer- 
> cles, Socidiés ct licux de réunion où se payent des 
colisations ». 
& à Eos Soeïétés de bienfrisanre et de secours mu- 
tuels » {mème si elles avaienl des réunions quoti- | 
dicunes), ct, d'autre part. les Soriélés « exclusive- 
ment scientifiques, Hliéraires,_ agricoles, musicales, 
«dont les réunions ne sonf pas quuofidiennes », sont 
2. exemplées de la taxe (art. Q $ 2 L. 16 sept 1871). 
Lan loi de 5 août 184 fart 7) a étendu l'exemption 
… rux « Socislés ayant pour objet exclusif des jeux 


RTS 

…__. d'adresse ou des exercices spéciaux tels que chasse, 
VE 

…._ sport nautique, exercices de gymnastique, jeux de 
M paume, jeux de boules, de tir au fusil, au pistolet, 


à Faure, à l'arbalèle, ele., et dont les réunions ne 
Sont pas quetidiennes-» (1). 

La taxe est réglée à Ia fois sur le montant des 
> cotisations, y compris les droits d'entrée, et Sur le 
“uontant de la valeur localive des bètiments, locaux 
“et emplacements affectés à l’usage de l'établissement, 
"He taux varie suivant l'importance des colisations 
-et-.de Rà valeur locative. 
après l'art 25 de la loi du 25 juin r920, Îles 
= Cercles ont à payer : 
a 12,90 % sur R 


portion des cotisations n'exce- 


dant pas 8 000 francs : 25 % sur celle comprise entre 
“ Scon et 0 000 franes ; 50 % sur celle supérieure 
à 260400 francs ; 


2 5 % Sur à portion de la valeur locative n'excé- 
francs : 50 % au-dessus de 8 600 francs ; : 

1 faut ajouter la taxe que les communes sont 
autorisées à percevoir par la loi du 29 déc. 1897 
celle-ci ne pourra pas à l'avenir dépasser 40 & du 
incipal de la taxe établie pour le compte de l'Etat, 
oulefois celle proportion pourra être élevée jusqu'à 
 Jimite nécesstire pour maintenir le produit obtenu 
2019. 
Dans les Awoeciations où Syndicats ordinaires, qui 
ont pas le caractère de Cercles, aucun impôt n’est 
dù sur les cotisations. 

Ê ze re La condition que les réunions ne soient pas ti- 

» diennes n'est pas exigée des Associalions des étudiants 
des Facultés de l'Etat (art. 13 L. 30 mars 188$). La diffé- 
- rence élablie par ce texte entre les étudiants des Facultés 
. de l'Etat ainsi privilégiés, et ceux des étudiants des 
a Facultés libres, ee au lendemain de la see Feffet 


en 1919 pa concurrence de 32 000 franes environ 


etant fourni tant par dès dons et subventions ‘que. 


près - 


dant pes 4 oco francs ; so % entre 4 000 et 8 000- 


= 
EE 


3 Taxe : 
Sivit et juSécs_ comme 


siabinirsimis dinde tra cnients hé énpuepnstaneiimathnimennima: 
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| donc plus aucune distinction entre ms 


à ' 
E e 7 Se 
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butions directes (Conseil de Pate. LE 
C nseil d'Etat). 


182, — Taxe sur les biens de mx 
taxe annuelle de mainmorte, repré 
droits de transmission entre vifs et par F> 
par Ja loi du 20 févr. 1849 et pr sur les im 
bles PSS ssibles de la contribution foncière, 
xggravée à diverses reprises ef ie | 
du 3x mars 1903. Par application dé l’art. 
loi de 1903, elle est due maintenant «€ par 
cellectinités qui “une existence propre et 
sistent indépendamment des mutations qui 
sa produire dans leur personnel, à. Ve 
Sociétés en nom collectif et des Sociétés be: 
dite simple ». 

Ea taxe atteint done, -dépuis 1903, les s 
civiles aussi bien que les- Sociétés anon 
| frappe les Assorielions déclarées et celles qui 
reconnues d'utilité publique ; les immeubles 
tenant à des propriétaires en étai d'indivision 
pent, au contraire, à la taxe : 

L'art. 5 de la loi-du 31 juill 190.2 fixé ne 
à partir du :% janv. 1920, à cent trente ce 
par franc du principal de à contribution 
des propriétés bâties et non bèGes (r): 


de propriétés (2). 


$S H. — Impôis spéciaux aux : 


__ Droits sur les censtitutions et 
+ Societé. =— ee actes de CR 


un note où Sous SRE pire sur 
ordinaire. S'ils ne contiennent ni obk 
libération, ni transmission de méubles 
bles entre les associés ou autres perse 
sont point passibles d’un droit de 
simplement du droit proportionnel réduit, 


sens décimes, sur le montant cumulé des 
nets, mobiliers et immobiliers {B;.28. 
+ 15 LE. 29 juin #918). L'art. 4 de 


>7 févr. 1912 frappe les Rue et 
mulätions (3). SE co 


(1) Une propriété qui & imposée se | 
contribution foncière ‘pour une somme de 100 
payera done en plus pour Ia Mainmorte 30 fr ancs 
S on veut se rendre compie, par ùn exemple p 
Fimportance comparatire des impôts fonciers et 
mainmorte, prenons, à Eyon pour x920,- un 
réputé d'un revenu net-de 3ooe francs: il 
“ax seul ütre-de la contribution foncière, centimes 
lionnels compris, 593 Te et pour ke = main! 
go franes. 
() Toutefois, ce taux de 130 centimes æ rédi 
S5 centimes par frane en ce qui concerne: « 1°. kes 
are aux départements, communes et “établis 


23 


<a tant seulement que ces ess ont été aff 
nuent d'être affectés en à ces œuvres 
L. îr juil. Sie _ - + e 
- 27 févr. “que: « Si, pe élai à 
à l'enregistrement, Tévaluation 
sommes ou xaleurs ayant servi de base à la i 
propertionnel est _reconnue insuffisante, l 
perçu des droits EE Te supplémentaires. — 
- DpobÈes établie en le mème délai, 


Er n » 


“du 13 juill. rg11 
de transcription toutes les 
s apports immobiliers, 
de transcription a été porté à 2 % sans 
l’art. 25 de la loi du 25 juin 1920, #t 
6 de la transcription donne licu, en outre, 
tion d'une taxe portée à 0,40 % par 
EM de la loi du 30 avr, 1921. 
mrd'autres termes, le droit exigible lors de l’en- 
F nt sur Ja valeur en capital des apports 
immobiliers se trouve élevé à 3 % sans 
et,au moment de la réalisation matériclle de 
Scription, il faudra encore payer 0,40 % sans 
, soit en tout 3,40 % — non compris les 
res des nolaires (r). 
e de Société serait passible des droils propor- 
ordinaires sur celles de ses dispositions qui 
draient obligation (1,25 /%, décimcs com- 
libération (0,625 %, décimes compris), ou 
Ssion de biens (5 % sans décime“ pour les 
és, 10 % sans décimeés pour les immeubles) 
les ässociés ou d’autres personnes. 
mentation du capilal au cours de la Société, 
üite d'apports en nature où de souscription en 
aire, donne lieu. à a. pérccplion du mène 
e 1 % sur la portion qui n'avait pas éncorc 
üitté l'impôt. LE 
acles de, prerogation sont soumis au droit 
ne les actes de constitution sur l'actif. net de 
piété prorogée, déduction faile du passif dont 
barevée ME 
transformation d’une Société en une Société 
autre espèce n’est pas sujette au droit pro- 
onnel lorsque la, transformation n’entraîne pas 
éréation d’une Société nouvelle et qu’il n’y à 
n changement ni dans la durée ni dans le 
e du capital, Ty à intérêt à ce que, pour 
Her totites Ééquivoques, les statuts prévoient expres- 
nt les transformations, par exemple, la trans- 
ns d’une Société civile en Sociélé ano- 
2). : SRB 


— Impôts spéciaux aux Sociétés par action. 


res; IMajoré en 1920, Varie sui- 
Suivant l'importance des sommes, 
» pour, la première tranche, mais 
francs à Nîmes, ét oo 000 à 


les Cours d'appel « 
de 0,50 % où 


ur les sommes les plus élevées. 


que, lorsque des apports sont 
, « les aclions représentant 
vuvent être détachéts de la 
ue déux ans après la con- 
ciélé. Pendant ce lemps elles 
administraleurs, être frappées 
ure él lu date de celte con- 
nodifié par L. 1° août 1893). 
elle les apports ont été faits était 
cette Société se converlissait régu- 
1 sans devenir une Société 
uerait pas: « Les actions 
diatement négociables, 
ormée aurait moins de 
introduite dans l'art. 3 
ur la non-négociabitité 
olicable, parce qu'il 
ociélé nouvelle, 
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au timbre proportionnel de 1 % (décimes compris) 
sur Je capital nominal pour les Sociétés dont la 
durée n'excède pas dix ans, et de » % (décimes 
compris) pour celles dont la durée dépasse dix ans, 
Les titres d’obligations sont toujours assujettis au 
timbre proportionnel de 2 , du montant des titres. 

Mais les Sociétés peuvent, si elles le préfèrent, 
acquitier ce droit sous forme d’abonnement annuel 
en payant 10 centimes par 100 francs du capital de 
chaqué action. Seulement, le payement du droit doit 
être fait par la Société sans avis préalable, à la fin 
de chaque trimestre, au Bureau de l’Enregistrement 
du lieu où se trouve le siège social, dans les vingt 
premiers jours de janvier, avnil, juillet et octobre. 

Les Sociélés qui, postérieurement à leur abon- 


nement, n'auront dans les deux dernières années 
| payé 


ni dividendes ni intérêts aux actionnaires 
seront dispensées du droit sur les aclions tant qu'il 
n'y aura pas de répartition de dividendes où de 
payéiments d'intérêts (art. 24 L, 5 juin 1850), 
Toutes les actions doivent d’ailleurs supporter 
l’impôt pendant deux années au moins. k 
L'émission d’une action non timbrée serait punie 
d’une amende de 12 % (outre les 2 décimes et demi 
ajoulés par l’art, 110 de la loi du 25 juin 1920) du 
montant de cette action. / 
Le droit n’est dû que sur les titres créés, c'est 
à-dire signés et réellement émis (x). 
Dans lea Sociétés civiles, les parts d'intérêts qui 
ne sont pas représentées par des litres négociables 
n& supportent pas le droit de timbre. 


105. — Droits de transfert ou de transmission, — 
A) Gessions de puarls d'intérêts. — Les parts d'in: 
térêts et les emprunts des Sociétés non représentés 
par dés Litres négociables sont assujettis à un droit 
de transmission qui est aujourd’hui dé go centimes 
par 100 francs (sans décimes) sur le prix de la ces- 
sion en y ajoutant les charges. 

B) Titres négociables d’aclions et d'obligations, — 
Le droit proportionnel de transmission varie suivant 
qué les litres sont nominatifs où au porteur, ou, 
plus exactement, suivant la manière dont la trans- 
mission peut être opérée, car bon nombre de titres 
nominatifs sont à cet égard assimilés par la juriss 
prudence fiscale à des titres au porteur. 

Un droit de transmission au complant, porté "à 
0,90 %. par la loi du 25 juin 1920, est perçu sur 
les transferts d'actions et d'obligations nominatives, 
lorsque le lransfert s'opère régulièrement par Pin- 
scriplion sur les registres sociaux, Maïs il faut, pour 
que. le ‘droit au comptant soit seul exigible, que les 
statuts de lai Société imposent comme’ condition 
essentielle de la validité de la cession que le trans- 
fert soil inscrit sur un registre spécial tenu au 


= 554 ; 


siège de la Société et établi sur papièr timbré, — 


Notons” que le registre peut être formé de féuilles 
volantes, La jurisprudence reconnaît, en effet, que 


lé droit au comptant doit être perçu, à, l’excluston 


de la taxé annuelle, lorsque les statuts portent que 


la cession des titres nominatifs s’opère/ par ‘un 


édition, t. 11, 


transfert rédigésur deux feuilles, dont l’une est 
signée par le cédant et l’autre par le cession- 
nuire (2), 

Les litres au porteur et ceux dont la transmission 


Le] 
(x) L'art, 10 de la loi du 8x déc. 1920 et 1e décret du 
8 janv. 1921 confèrent à l'Administration le droit. de dis: 
penser de la formalité matérielle du timbrage à l'extraor- 
. dinaire en la remplaçant par une mention imprimée et 
un avis à insérer au Journal Officiel Voir, sur ces détails 
” secondaires, le Journal de l'Enregistrement du 15 mars 
} 1921, art, 31 122 


|. (a) Cass, civ., 80 déc, 2884 (D. P., 1885. 1. 201). 


peut s’opérer sans un transfert sur les registres de 
Ja Société ne donnent lieu, au moment de la cession, 
à aucune perception spéciale : le droit de transmis- 
sion est, en effet, converti en une taxe annuelle et 
obligatoire portée à 5o centimes par 100 francs sans 
décimes par l'art, 49 de la loi du 25 juin 1920 et 
calculée sur le cours moyen ou l'estimation moyenne 
de l'année précédente. eus 
Ainsi, la taxe annuelle et obligatoire de 0,50 % 
est exigible : 1° sut les titres au porteur ; 2° sur:les 
titres nominatifs lorsque leur. transmission peut 
s'opérer autrement que par le seul moyen d'un 
transfert sur les registres de la Société (x). 
Rappelons qu'en fait, le plus souvent, le transfert 
Los est constaté par des feuilles volantes où bordereaux, 
nou encore au verso des certificats nominatifs, et ces 
: feuilles ou certificats sont disposés au siège social 
et enliassés pour former des registres. Le transfert 
ainsi effectué et qui doit être tenu pour régulier 
(Cass., 26 janv. 1869 et 30 déc. 1884 : S., 1884. r. 
321) est ensuite inscrit sur un registre ad hoc, avec 
_ l'indication des noms de cessionnaires. Une fois le 
. transfert régularisé, il est d'usage d'annuler le ccr- 
- tificat nominatif des actions transférées et de déli- 
vrér un nouveau certificat au nom du cessionnaire 
où ayant droit. — Cf. Hourix et Bosvreux, t. I, 
M n° 694 
3 La taxe annuelle est avancée par les Sociétés et 
— payable par trimestre dans les vingt premiers jours 
‘de janvier, avril, juillet et octobre, sans avis préa- 
lable, sous peine d’uné amende de 100 à 5 000 francs 
au principal. Lors du payement des droits, les Socié- 
{és doivent déposer au Bureau de l'Enregistrement 
de leur siège social, sous peine d’une amende de 
. xoo à 5 000 francs au principal, le relévé des trans- 
ferts et conversions passibles du droit et l’état des 
titres au porteur existant au dernier jour du tri- 
_mestre. . 
Les Sociétés par actions sont tenues de faire une 
déclaration d'existence au Bureau de l'Enregistre- 
ment, dans le mois de leur constitution définitive. 


. 106. Observation sur l'enregistrement des ces- 
sions ‘et transferts depuis la loi de 1918. — On sait 
que Part. 1° de la loi du 29 juin 1918 a décidé que 
.« doivent ètre enregistrés dans le délai de trois 
mois, à compter de leur date, tous les actes sous 
 seings privés, constatant des conventions synallag- 
matiques, autres que ceux visés par l'art. 2 de la 
loi du 11 juin.1859, qui ne sont pas assujettis à 
l'enregistrement dans un délai déterminé ». Gette 
mègle s'appliquera aux transferts ou cessions de parts 
l’intérêts dans les Sociétés civiles lorsqu'elles portent 
la doublé signature du cédant et du cessionnaire. 
fais il en serait autrement, et l'enregistrement -dans 
le délai de trois mois ne serait plus obligatoire, si 
le transfert était signé seulement du cédant (2), ce 
qui peut avoir Jieu sans inconvénient lorsque les 
parts sont entièrement libérées. Il en serait de même 
si le transfért où la cession ne résultaient que de 
Ja notification unilatérale. faite par chacune des par- 
‘ties à la Société, par exemple, d'une lettre du cédant 
IRESOIRESS 


(x) Sur cette question particulièrement délicate, voir les 
dgles indiquées dans l'instruction de l'Enregistrement du, 
: 1890 (Rev. des Sociélés, 1807, p. 164). é 

_ (2) D'après Bart. 86 du Code de commerce, rendu appli- 
‘able aux Sociétés anonymes par l'art. 21 de la loi du 
% juill. 1867, « la propriété des actions peut être établie 
par une inscription sur les registres de la Société. Dans 
ce cas, la cession s'opère par une déclaration de transfert 

scrite sur les registres et signée de celui qui fait le 
transfert ou d'un fondé de pourvoir ». Un pouvoir, même 
par simple lettre missive serait suffisant à cet effet, Cf. 
Icupmn et Bosvieux, t: 1°, n° ARS 
STRESS : - 
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ni) Le 
spécifiant qu à 
nant tel prix, tant de parts d'intérêt, et d'une 
du cessionnaire annonçant qu'il a acheté t 


2 dévimes 1/2 supplémentaires au principal de toutes 


a cédé où transféri à M. X. 


parts à tel prix à M. Z. (le vendeur) (L}5eteS 


107. — Impôt sur le revenu. — Toutes les Soù 
civiles où anonymes sans distinction (2) doivent” 
taxe sur le revenu, portée à ro % par l’art. 
la loi du 25 juin 190, sur les sommes dist 
à leurs membres, ainsi que sur les intérèts de 
emprunts et obligations. Les payements doivent 
effectués, en quatre termes égaux, dans les Mi 
premiers jours de janvier, avril, juillet et oc 
sous peine d’une amende de 100 à 5 000 fran 
principal, outre les décimes (3). Les droi 


(x) Cette délicate et importante question deman 
être précisée par un modèle de formules aussi bien 
la rédaction des statuts que pour le mécanisme du {à 
fert. Nous croyons donc utile d'indiquer la manière A 
il est procédé dans certaines Sociétés. e 

A) FORMULE DES STATUTS. = « Un associé peut, 
conformant aux règles établies par le Gode civil, con 
la cession de ses droits en totalité ou en partie, à e 
tion d'en faire la signification à la Société. G« 

» Gette signification à la Société peut être faite para 
sous seings privés ou par lettre adressée à l'un 
membres du Conseil d'administration, qui péut d'a 
dispenser de cette formalité. DR TVR VEN 

» La cession sera faite sous la condilion suspensive 
le cessionnaire sera agréé par le Conseil d'administe 

» Dans les trois mois de la signification dont il w 
d'être parlé, le Conseil d'administration a le droit d'e 
là vente, au profit d'un tiers par lui désigné, de to 
droits sociaux: faisant l’objet de la cession ou col 
dans l'actif de Tf” succession, et ce au prix fixé dl 
année .par l'Assemblée générale. - 1 

» Toutes les pièces censtatant les cessions de-parts 
notifications ou significations sèront réunies ef un regis 
spécial au siège de la Société. ARTS 

» La justification à en fournir aux tiers résultera 
simple indication qui en sera faite par un admini 
teur.ù ÿ ÿ 

B) MÉCANISME DU TRANSFERT. — a) Lettre du cessit 
naire au cédant. — « J'ai l'honneur de vous pré 
que j'accepte la cession que vous m'avez consentie dé 
parts dans Ja Société, et ce aux conditions que we 
m'avez failes et moyennant le-prix convenu entre 
de …, que je vous remets sous ce pli. Je reconnais a 
er mains tous les documents établissant les: droits 
vous m'avez cédés, à compter de ce jour, 


et prends, à 
lieu et place, en sorte que vous n'avez*plus aucune. 
ponsabilité à encourir vis-à-vis de la Société. Vous 
drez bien, conformément aux statuts de la: Société, 
connaîlre cette cession au Conseil d'administration, 
le priant de me notifier son acceptation. Veuil 
agréer... » | ee S 
b) Leltre du cédant à la Sociélé. — « Monsieur l'Adn 
nistrateur de la Société... J'ai l'honneur de vous infor 
que j'ai cédé les parts que je possédais dans votre Soci 
à M. e., qui m'én à payé le prix, ainsi quil ré 
de la lettre ci-jointe de ce dernier, ‘que vous voudié 
bien, conformément aux statuts, annexer à votre registh 
spécial créé à cet effet. Je vous prie de notifier à M.. 
votre acceptation. Veuillez agréer... » ; cs 
e) Lettre du Conseil d'administration. — x J'ai reçu: 
M. .… la lettre que vous lui avez adressée le .…, et 
laquelle vous vous rendez acquéreur de .…. parts de no 
Société : je suis heureux de vous annoncer que le Cons 
d'administration a accepté celte cession. Je wous‘p 
d'agréer.… » RSS UE ; 
-(>) Une exemption d'impôt. a été ‘établie au profit 
Sociétés en nom collectif, au profit des Sociétés en co 
mandite simple relativement à la part des gérants 
au profit des Sociétés de coopération entre ouvriers. 
(3) L'art. rro de la loi du 25 juin 920 ayant ajo 
pénalités fiscales, ces diverses amendes se trouvent mi 
dope maintenant 5 décimes au lieu de 2 1/9. 
de l'Enreg. n° 3326-du 31 juill, 1920. . 
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époser 
s vingt jours de fur ee sous 

& l'une ämende de 100 à 5 000 francs au prin- 
d, outre les décimes, les comptes rendus (copies 
et les extraits des délibérations des Conseils 
nistration ou’ es Assemblées générales des 


es és. nent être établies sur papier 
imbré (lot, 2° ans 


ns IV. — _ Sociétés. soumises 
ere particulier en tant qu’assimilées 
Congrégations et Associations religieuses. 


— Régime fiscal exorbitant du droit commun 
contre les Congrégations et les Associations 
ses. — Depuis la loi du 28 déc. 1880, un 
fiscal exorbitant du droit commun frappé 
ngrégations religieuses sous forme d'impôt 

le revenu et de “droit d’accroïssément (1). 

Impôt sur le revenu. — L'art. 3 de la loi du 
1880 à assujetti à l'impôt sur le revenu les 
des Sociétés et Associations dans lesquelles 

roduits ne doivent. pas être distribués en tout 


‘expressément déclaré atteindre 
Se M et Associations 


ces collectivité le revenu imposable est déter- 
à forfait à raison de 5 % de la valeur brute 
mmeubles, possédés ou 0c- 
IS. a moins qu un reyenu 


ipôt, à LR a une amende 
francs au principal, outre les décimes. 
G issement +— Créé par la loi du 
me loi du 29 déc. 1884; 
e « d'abonnement » par 
pôt dit « droit d’accrois- 
3-6 1“) toutes « les Con- 
et tons Done 


% 1 lée sur la valeur brute 


e. meuble: possédés ‘par la 
en ne porte “ sur les biens sim- 


imes, de la ee 


ameubles. Toutefois, 


‘au Bureau de Due 
n. ue fois, er les | 


Re nom. 
» .De Ia jurisprudence de la Cour de cassation, 


“des biens, 

Le défaut de payement dans le délai fixé est puni } 
d’un demi-droit en sus au minimum de 100 francs - 
au principal. | 


nie connaître la consistance ct Ja valeur 


La prescriplion est de trente ans pour les droits 
simples et de deux ans pour les pénalités (Cass. 


Civ., 21 avr. 1913 +R: E.,-5974h ; — 10 déc. 1913: 
RNE,7:5926). | 
109. — Sens des mots « Associations religieuses » 


après les travaux préparatoires de 1880, 1884 et 
1895. Puisque l’impôt sur le revenu frappe les 
Congrégations, Communautés et Associations reli- 
gieuses, même en dehors de toute distribution de 
“bénéfices ; — puisque, d'autre part, le droit d’ac- 
croissement _les atteint même quand il ne s'opère 
aucun accroissement et aucune mutation dans leur 


entendre, au sens des lois de 1880, 1884 et 1895, 
par « Associations religieuses ». 

Faut-il considérer cette expression comme se rap- 
portant uniquement à des groupements établis entre 
congréganistes, ou destinés tout au moins à voiler 
des Congrégations ? Faut-il, au contraire, Jui donner 


question, qui a donné Jieu aux plus vives contro- 
verses et à des interprétations successivémen£ 
opposées. 


— paraît avoir été de comprendre sous ces dénomi- 
nations uniquement les Congrégations religieuses, 
ouvertement constituées ou dissimulées sous “l'appa- 
rence de Sociétés ou Associations. »_ (1) 

Si l’on se réfère aux travaux préparatoires de la 
loi de 1884, aux rapports de M. Jules Roche à Ja 
Chambre des députés (2), de M. Dauphin au 
Sénat (3), aux déclarations faites officiellement par 
M Boulanger, commissaire du Gouvernement, devant 
la Chambre des députés (4), ou par Je sous-secrélaire 
d’Etat aux Finances devant le Sénat (5), il apparaît 


la, loi de 1884 — à laquelle la loi de 1895 n'a 


vue de le soustraire à l’impôt. 


- 110. — Conclusions de M. l’avocat général Sarrut. 
— C’est l’interprétation qu'avait soutenue M. l’avo- 
cat général Sarrut (depuis premier président de la 
Cour de cassation) dans les affaires solutionnées en 


du 4 févr. 1903 : 


que les Associations religieuses visées dans Ces deux 
dernières lois ne sont au fond que des Congréga- 


fait, des Congrégations, qu il ne s’agit pas des 
Associations ordinaires, caractérisées, conformément 
au droit commun par leur objet: principal et direct, 
mais des Associations présentant les traits distinctifs 
des Congrégations religieuses ou leur servant de 


(x) Le contrat d'association, p. 165. - | / 

(2) J. O., annexe du 27 mars 1885, p. 1880. 

(3) J. ou annexe du 19 avr. 1885, p. 2622. ; 
(4) J. O:, 21 déc. 1884. ,Déb. parl., RAD D P- 2990. 
HECDET: 0, 28 FES ae Déb. ans Sénat, p. 2025. 
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patrimoine, il est essentiel de préciser ce qu'il faut. 


un sens extensif et l'appliquer à tout groupement 
poursuivant un but religieux ? If est inutile d'in 
sister sur l'intérêt pratique fondamental de cette 


« L’intention du législateur — observe M. Pichat 


avec évidence que l’Association religieuse visée par. 
apporté aucune extension — est celle qui masque 


simplement une Congrégation, poursuit l’œuvre de - 
cette Congrégation et en dissimule ic patrimoine en. 


sens contraire parles arrêts de Ja Chambre civile 


« Dé l'exposé des travaux préparatoires des lois … 
de 1880, 18%4 et 1895, il se dégage manifestement 


tions religieuses ou des Associations dissimulant, en 


> WE 


A prdnes. le but reli- 
car'a “point par la mention de l’en- 
religieux dans le programme de l’école, 
les sentiments des associés ou de leurs pré- 
_ condition qu’ils ne soient point congréga- 
, Mais par les énonciations des statuts. D'autre 
quand il s’agit*de Sociétés, si loin qu ’elle ait 
is le sens de l’exigibilité de l'impôt, la Cour 
ation elle-même reconnaît que le législateur 
a entendu atteindre que les Afsociations qui ne 
uent pas de bénéfices : il suffit que les pro- 
doivent être en partie distribués centre les 
iés pour que les lois de 1880, 1884 et 1895 ne 
nt pas applicables, L'essentiel, c'est que la 
de distribution de dividendes apparañsse 
e sincère, 
“conséquence, comme  l'observe justement 
Wahl, « une Société, même ayant un but reli- 
; qui se-propose de‘ distribuer ses bénéfices 
ses membres, n’est pas visée par les lois fis- 
relatives aux Associations. La Cour de cassation 
ît avoir foujours admis que si une Société qui a 
but de consacrer ses revenus à des ‘œuvres 
uses, distribue ses bénéfices entre ses associés, 
’est pas une Associdtioh religieuse » (1). | 


8 V. — Associations déclarées 
7 de la loi du 1° juillet 1901 - 
ÿ et Syndicats professionnels. 


p: 113. — Question ‘de l’exigibilité de l'impôt forfai- 
ire sur le revenu et du droit d’accroissement. 
claration de M. Caïllaux. — Les Associations de la 
de 1901 et les Syndicats professionnels payeront 
impôts ordinaires comme les simples parlicu- 
et seront, en outre, soumis à Ja taxe de main- 

comme les Sociétés. Mais ces groupements 
ls passibles de l'impôt sur-le revenu et du 
b d'accroissement établi is par les lois de 1880, 
S84 el 1895 ? 
Par définition même, ces Associations ne peuvent 
poursuivre un but Jucratif ; il n’y a pas de 
Gfices susceptibles de distributions ; de plus, les 
és n’ont aucun droit personnel sur les biens ; 
15 du décret du 16 août 1992 décide que, en 
de dissolution, l'assemblée générale appelée à se 
oncer sur la dévolution des biens ne saurait 
ibuer aux associés, en dehors de la reprise des 
ports, une part: conque des biens de l’Asso- 
ation, et en mati ve syndicale la loi du 12 mars 
o (2) a établi la même interdiction, Ajoutons que 
groupements de la loi de rgor ne pouvaient pas 
prévus au moment de la confection des lois de 


è 


entièrement nouvelle. On ne voit pas com- 
L pourraient Jeur. imposés Ja taxe sur le 

droit d’accroissement. 
de la loi de 1901 pour- 
igieux, sont constituées, par 
onner un enseignement confes- 
les assimiler aux Asso- 


ve établie. par la Cour de 
Ar La has rest très 


nue, et 


et de 1884 puisque Ja loi de 1go7 a réalisé une 


isées par les lois précitées et. 


des À RTS 17 
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Nous avons, à propos des Sociétés, étudié ci-dessus 
cé qu'il faut entendre par « Associations eli- 
gieuses » ; il importe de mentionner ici le déba ‘qui 
s'est élevé à la Chambre des députés à la 2 
du 22 juin 1905 à l’occasion des Associations cul- 
tuelles, et les conclusions très nettes de M, Caillaux. 
Au cours de la discussion sur les Associations cul- 
tuelles de la loi du 9 déc. 1905, on est tombé 
d'accord pour reconnaître que ces dernières échap- 
peraient à l'impôt sur le revenu, non pas par une 
faveur spéciale, mais parce qu elles ne devaient pas 
constituér des Associations meligicuses au sens des 
lois dé 1880 et 1884. Il est clair cependant que, s’il 
y a des Associations constituées à titre principal’ et 
prédominant dans un but religieux, ce sont bien les 
Associations cultuelles ! M, Caïllaux s’exprimait en 
ces fermes : 

« Ces lois [de 1880 et de 1884] frappent de 
l’impôt sur le revenu lés Congrégations religieuses 
et les Associations ayant revêtu la même forme. 

» Dans la pensée de personne, dans la pensée de 
la Commission pas plus que dans la mienne, il ne 
peut s'agir de soumettre au même impôt les Asso- 
ciations cultuelles, qui sont des Associations ordi- 
naires ef non des Associations religieuses dans. le 
sens des lois de 1880 ct de 1884] 

» Maïs la Commission’ indique, en terminant, que 
cet impôt, qui ne devait pas s'appliquer, puisqu'il 
ne doit frapper que les Associalions religieuses dissi- 
mulant des Congrégations, pèsera cependant sur les 
Associations culluelles sous la forme d'un droit de 
statistique. | 

» Or, je répète que, si le législatcur de 1880.et: de 
1884 a introduit dans les lois en question le. terme 
«-Associalion religieuse », c’est pour prévenir unc 
supércherie contre laquelle il devait se mettre en 
garde, c’est pour empêcher que des Congrégations 
religieuses ne revétent la forme d'’Associations reli- 
gieuses. Donc, à aucun point de vue l'impôt en 
question ne doit atteindre les Associations cultuelles, 
pas plus qu’il ne doit atteindre aucune espèce d'As- 
sociation, de quelque nature qu'elle soit, autre que 
l'Association religieuse voilant la Congrégation reli- 
gieuse. » (x) 

L'argumentation de M. Caillaux a prévalu, Ja 
Chambre a rejeté même le simple droit de statistique 


proposé par la Commission. On doit conclure qu'elle 
considérait bien que les Congrégations religicusés 


ou les Associations les dissimulant sont seules assu: 
jétlics aux impôts établis par les lois de 1880 ct 
1884. 

Il n'existe pas de jurisprudence sur la matière, 

Toutefois; un arrêt de Ja Chambre des requêtes 
du 30 nov. 1921, concernant l'affaire de l’Associa- 
tion des Diaconesses protestantes, est de nature à 
inquiéter, car il fait application des lois de 1884 
et 1895 à une Association qui avait entendu se placer 
sous la loi de rgor. À la vérité, il s'agissait, dans 
l'espèce, d’un groupement qui ressembhit singuliè- 
rement à une Congrégation ét « n'avait transformé 
son organisation, en 191%, que pour bénéficier des 
dispositions de la loi du 1% juill. 19071 et faire dis. 
paraître celles de ses formes extéricures qui pou- 
vaient lui donner l'apparence d'une Congréga- 
tion » (2). Il n'en est pas moins évident que l’ap- 


(1) J. O., 93 juin 1905, Déb. parl., Ch., p. 2 4o7, col. 
(2) Voici le texte de cet arrêt de rejet, rendu sous là 
présidence de M. Mérillon : 
« La Cour, 
» Oui M. le conseiller Cécicre en son rapport, M° Frez»- 
MANN, avocat du pourvoi, en ses observations, ct M. l'avocat 


‘général Péan en ses conclusions ; 


_» co 2 pos Lo 4 brie de la violation des art. 8 


559 - 
plicalion possible des lois de 2884 et de 1895, exor- 
-bitantes du droit commur, qui, aë mépris de tous 
les principes de notre droit public, distinguent les 
« Associations » pour né peser que sur celles qui 
poursuivent un but religieux, constitue un danger 
permanent de nature à paralyser trop souvent Îles 
plus généreuses initiatives (1). 


114, — Droit d'énregistrement exigible sur les 
apports d'immeubles faits à une Association. — Nous 
avons vu (2) qu'il y a lieu d'admettre k légalité des 
apports faits à une Association par des fondateurs 
pour permettre à celle-ci d’avoir les biens indispen- 
Sables à «1 création et à son fonctionnement. Mais 
une question fort délicate se pose alors au point de. 
xue fiscal : lorsqu'un apport d'immeubles est ainsi 
effectué dans Facte constitutif, quel droit d’enregis- 
trement sera exigible en dehors du droit de transcrip- 
tion de 2 % auquel donnera ouventcre la transcrip- 


et 4. de la loi du 2$ déc. 10, 9. LS 1& ici du 29 déc. 
1SS4%et 3 de la loi du 16 avr. 1805: 
» Attendu que le pourvoi fait gnif an ingement attaqué 


avoir à tort asujelli au dicit daccroissement et à 
Pimpôt sur le revenu VAssociaiicn @es « Dames protes- 
tantes », dile « Association des Diaconesses », alors que 


celte Associalion ue Érecnis pas les caractères des « Con- 
grégations, Communautés et Associations religieuses » au 
sens légal des articles de loi susriés : 

» Mais attendu que dé Ja -combinaison des art. 3 et 4 

de la loi du 2S déc. 1880, 9 de la loi du 29 déc. 1884 et 
3 de la loi du 16 avr. 1892 il résulte que l'impôt sur le 
revenu et la taxe d'accroissement doivent êlre acquittés, 
sans autre condition d'exigibilité, par « toutes les Con- 
grégations, Communautés et Associations religieuses », 
c'est-à-dire par les Associalions qui, mème sans présenter 
le caractère de Congrégations ou de Communautés, sont 
à titre principal et prédominant constituées dans un but 
religieux ; 
__» Attendu que le jugement attaqué constate que l'insti- 
tution des -Diaconesses, fondée en 1854 sous une inspira- 
tion religieuse, en vue de üns religieuses, n'a transformé 
son organisalion, e8 1912, que pour bénéficier des- dis- 
positions de la-loi du 1” juil. xgor et faire disparaitre 
celles de ses formes extérieures qui pouvaient lui donner 
l'apparence d'une (Congrégation ; qu'on chercherait en 
xain la trace d'une modification essentielle apportée à 
lœuvre elle-même : que la mission des Diaconesses est 
définie, par le bulletin de l'Associstion publié en 1913, 
dens les mêmes termes qu'elle l'était par les Statuts pri- 
mitifs de 1854 ; que les Diaconesses sont présentées, dans 
cette publication, comme étant: « des servantes de Jésus- 
Cbsist, qui se consacrent aux soins des malades, des 
pauyres, des vieillards. par amour pour Dieu.…, pour 
témoigner, par leur consécration au service de ceux qui 
souffrent, de leur amour pour Celui qui a donné sa vie 
pour nous sur Ja croix »; qu'on ne saurait séparer le 
caracière religieux des Diaconesses de re _Caractète hos- 
pitalier, et que; en formant des Diaconesses, l’Association 
ds: Dames protestantes procède au pi d’un per- 
sonnel nes et réalise une œuvre de propagande reli- 
gieuse ; 

» Attendu que de ces constatations, qu'il lui appartenait 
de faire, le Tribunal a conclu à bon droit que la deman- 
deresse en cassation constitue, au sens de l'art. 9 de la 


_ loi du 29 déc. 18$h4, une Association religieuse passible, 


comme telle, des taxes qui ont été perçues par la Régie; 
» Par ces motifs : Rejette la requête. » 

(x) Pour prévenir toute équivoque, üne proposition de 
loï, déposée à la Chambre des députés le 7 juin 1907 
par MM. Gayraud et de Castelnau, contenait un article 
unique ainsi conçu : « Les taxes spéciales établies par les 
lois-de finances du 28 dée. 1880 (art. 3 et 4), du 29 déc. 
1884 (art. 9) et du 16 avr. 1805.(art. 3) né sont pas appli- 
_ cables aux Associations formées suivant le titre I de la 

loi du 1 juill roo1. » Ceite proposition n'est jamais 

venue en discussion, et. en dehors de l'affaire des Die- 
conesses dont il vient d’être parlé, la question n’a pas été 
- porlée devant les tribunaux. 
2) n° 15 (Naconeniason Catholique, 1. 6, P: 215). 


‘déclare que, « alors même que les sacrifices faits p 


Pre 


tion de- l'apport ‘qu'il scra née ee 
pour que l'opération soit opposable. aux 
Sera-ce le droit fixe de 3 francs des actes 9: 
Sera-ce le droit d'apport en Société de 1 % ? 

un droit proportionnel de mutation, soit à # 
tuit, soit à titre onéreux, c’est-à-dire un 
en y comprenant le droit de transcription, 8 
à 4o % dans le premier cas, ou à 10 % 
second ? < 

a) En principe, il faut écarter le PE de 
tion. « La donation centre vifs — décide 
du Code civil —? est un acle par lequel le de 
se dépouille actuellement et irrévocablement, 
chose donnée en faveur du donataire qui P 
Les caractères essentiels de ce contrat ne se 
point dans J’opération. La donation comp 
abandon définitif ; or, dans l'Association, en 

dissolution, le prétendu donateur sera ae 
prendre son apport, :soit en-vertu .d’une 
expresse, soit en vertu de la ‘disposition géR 
l'art. 13 du décret du 16 août 19071. Cette 
stance est particulièrement caractéristique si 
suppose une Association constituée - pour une l 
limitée, vingt ans, par exemple : il serait 2 sl 
contraire à la notion même de la donätion dé 
que le fondateur 2pporteur, qui réprendra son. 
au plus tard dans vingt ans, ayant même See 
si l’Assemblée vote. une dissolution antici 
qui est toujours possible; a réalisé une do 
D'autre part, il est certain en droit qu’une d 
ne se présume point. L'apport fait plutôt 
aux offres de concours, si fréquentes quand il 
de “travaux publics : lorsque des particuliers 4 
promis un concours soit en Wrgenf, soit en 
riaux, Ou ferrains, à une opération de a 
publics, il est universellement reconnu que €et” 
ne se présente pas sous conleur de Hbégralité =: © 
une collaboration à un service public (1): Pou 
l'application de ce principe devrait-elle être x : 
sux “offres de concours en rue de travaux pub sic 

La jurisprudence tend d’ailleurs manifestemen 
considérer comme des contrats à tilre onéreux 
contrats de fondation et de souscription dans 
quels le _ disposant cherche un avantage pe 
fütl même d‘ordre purement moral (2). . 

Tel paraît bien le cas du fondateur qui tien! 
créer l’Associatior, en relirera un avantage au 1m 
“honorifique et d’ordre moral, mettra presque. 
jours comme condition qu’il en restera adminis 
teur, et, en dehors de la réalisation de l’ob: 
qu'il poursuit, conserve un droit de reprise le 
où l'Association cessera de fonctionner. j 

b) Mais, à défaut du droit de donation, le draïts 
vente sera-t-il exigible? C'est la’ prétention acte 
de l'Administration de l’Enregistrement, formu 
après de nombreuses hésitations, par une solu 
du 20 nov. 1919 et portée à la nr 2 | 
agents par l'Instruction générale du 3 janv. 19 | 
n° 36750 $ 14. 

À raison de la RUE et de RE ded 
question, il y a lieu de faire connaître Re 


… 


(x) D’après Hawriou (10° édit., P- 740), « Ce. s'est 
une donation parce que l'auteur de l'offre a un i 
personne] à Yexécution du travail ; aussi les offres ne 
point traitées comme des libéralités soumises à at 
sation. » — Cf. Tissier. Dons el legs, t. 2, n° 354; 
Req., M4 avr. 1863 : D. P., :863. 1: 4o2. 
- L'arrêt de :a Chambre des Requêtes du 14 avr. 
(souscription pour les cloches de Saint-Martin de C] 


constitueraient dans une certaine mesure une libér. 
il doit étre considéré comme ayant stipulé et reçu V'é 
valent de la somme qu'il s'était cs à fournir »… 
= (2) Cf. Cass, civ-, 28 oct. 1808 à D. P., 1896: 


“concurrence de 12/9, 


lesquelles elle 


a 
s dans 


ant acte sous seings privés du 1° mars 


. M... ct cinq autres personnes ont établi, 
om d’ « Association hospitalière de 5... », 
atuls d'une Association constituée d’après la 
bidu 1% juil. xgo1 et ayant pour objet de re- 
ie, d'entretenir et d'assister des vicillards indi- 
de l’un et l'autre sexe, appartenant à la 
our permettre à l’Association de fonctionner, 
ix membres fondateurs ont fait apport des biens 
saires à l’accomplissenient du but poursuivi 
l'Association et consistant en une maison sise 
..…, estimée Boono francs, et en meubles et 
s mobiliers garnissant l'immeuble et évalués 
francs. À ‘ j 
1 a été déclaré que cet immeuble appartient, 
à M. M.., et de 4/32, à 
äcun des cinq autres apporteurs (art. 8). 
» L'art. 11 renferme les dispositions suivantes : 
« En cas de dissolution pour quelque cause que 
ge soit, l’Assemblée générale désigne un ou plu- 
Sieurs commissaires chargés de la liquidation. Le 
sif scra d’abord payé sur l'actif mobilier, puis 
r l’immeuble, Les apporleurs de l'immeuble 
essus visé, leurs héritiers où ayants droit pour- 
nt le reprendre s’il se retrouve en nalure, sous 
serve des charges qui pourront le grever. Le 
rplus de l'actif net sera attribué à des œuvres 
holiques de bienfaisance désignées par l’Assem- 
générale, » 5. ù 
L'Association hospitalière de $... a été déclarée 
réfecture du R..., le 28 mars r018. 
L'acte du 1% mars, présenté à la formalité le 
u même mois, à été assujetti au droit de 0,20 % 
Je montant cumulé des apports (53 000 fr.) et 
roit de transcription sur la valeur de l'apport 
mobilier (5o 000 fr.) Il à été transcrit au Bureau 
5 hypothèques le 6 avril suivant. 
» S'appuyant sur la jurisprudence qui résulte 
arrêt de la Cour de cassation du 17 mars 1914, 


à l'Association régie par la 

e peut bénéficier de la faveur 

les apports en Société de l’im- 

1 n'existe aucun motif pour ne 
commun, de ne pas récla- 


# 


l et, ge 
‘insérée à 
308) 
€ se d'appliquer aux Asso- 
ales qui régissent les 
rdinaires, la conséquence 
e est que le droit commun, 
de la loi du 22 frimaire 


‘ 


ment déclarée, comme 
de S…., forme un 

iés, puisqu'elle peut 

onéreux dans cer- 


t observer M. Wabl dans 


l matière fiscale, a bien voulu nous communiquer les | 708 
Nr ; \ f à eux SM 


_ s'opère de la tèle des fondateurs sur celle de l'être | 
moral, et cette transmission est passible du droit  . 
proportionnel, ! 

» Mais le tarif applicable ne saurait être celui des 
mutations entre vifs à titre gratuit. va FA 

» En effet, en représentation de leurs apports, 
les fondateurs ont droit à une quote-part dans l'actil 
de l'Association ; cet actif peut acquérir une plus- 
value, en raison, par exemple, de la situation de 
l'immeuble, 

» sans doute, il a ét stipulé qu'en cas de disso- 
lution l'actif net de l'Association hospitalière de 
S... serait attribué à des œuvres catholiques de bien- 
faisance désignées par l’Assemblée générale, et on 
peut induire de celte clause des statuts que M. M... 
ct les cinq autres propriétuires de l'immeuble ont 
eu l'intention de faire une libéralité à l’œuvre qu'ils 
fondaient. Toutefois, l’animus donandi ne semble 
pas suffisamment démontré pour permettre de 
réclamer actuellement le droit de donation, puisque 
les intéressés ont pris soin de stipuler, dans l’art. 11 
des statuts, que les apporteurs, leurs héritiers ou. 
ayants droit pourraient reprendre l'immeuble ap- 
porté s’il se retrouvait en nature. Gette réserve in- ' 
dique que les fondateurs n’ont pas eu l'intention de k 
se dépouiller définitivement. WE 

» Il y à lieu, en conséquence, de réclamer le droit © 
de 7 % (actuellement 10 9%) sur la totalité dés" 
apports, à défaut d’accomplissement des conditions 
exigées par l’art. 9 dé la loi du 22 frimaire an VII 


et sauf äimputation, bien entendu, du droit de. 
0,20 % et du droit de transcription perçus lors de 
l'enregistrement de l'acte, » Le 

Il est important de noter que l'Administration 
écarte ‘fort justement la perception du droit 


donation, tout au moins pour le cas où les appor- 
teurs ont pris soin de stipuler une reprise éventuelle 
dé l'immeuble s'il se retrouvait en nature au 
moment de Ja dissolution, Mais l'Administration 
prétend qu’à défaut de texte affranchissant, comme 

en matière de Socictés, les apports du droit de mu- 
tation, le droit commun reprenant son empire, le 
droit de vente est exigible, et elle cite en ce sens 
l’autorilé de M. Wahl. 

En d’autres termes, l'apport engendrerait une + 
mutation, et à défaut de texte spécial toute mutaz 
tion à titre onéreux serait passible du droit propors 
tionnel de vente de 10 %. 111208 

Cette solution nous paraît très contestable. 

a) Il est manifeste d'abord qu'il ne saurait être : 
iei question de vente : « La vente — dit l'art. 1682 
du Code civil -— est la convention par laquelle l'un 
s'oblige à livrer une chose, et l’autre à la payer. » 
Il n'est pas question ici de prix, VI 

b) Reste-t-il une mutation ? Dans la conception 
de Ja loi organique de l'enregistrement, la loi du à 
22 frimaire an VII, les apports ne constituent pas 
une mutation : c’est là un principe qu'il ne faut 
point perdre de vue, STEEL UE 

Si les apports sont imposés au droit fixe, ce est 
pas par une faveur spéciale, par une dérogation à 
la règle de l’art. 4, soumettant au droit propor- w 
tionnel.« touté transmission de propriété, d'usufruit 
ou de jouissance » ; c'est simplement parce qu'ils  * 
n'emportent pas une tran$mission véritable, Au 
titre X de la loi de frimaire, sous la rubrique « de 
la fixation des droits », les dispositions de l'art. 68 
$ 3, n° r et 4, concernant les apports en mariage 
et les apports en Société, n'apparaissent pas comme 
constituant une exception, mais comme l'application 
de la règle générale (r). 
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€) S'il y avait mutation à titre onéreux, s'ensui- 
vrait-il d’ailleurs que le droït de vente de 10 % de- 
viendrait exigible ? S’il est vrai qu’en matière fiscale 
tout est de droit étroit, il importe de constater que 
les lois qui ont successivement porté le tarif à 5,50 
par cent francs (art. 52 L. 28 avr. 1816), 7 % 
(art. 2 L. 22 avr. 1905), enfin 10 % (art. -25 
L. 25 juim 1920), visent exclusivement les ventes et 
non pas toutes les mutations à titre onéreux. 

TE semble donc juridique d’admettre que le droit 
fixe actuellement de 6 francs sur les actes innomés 
(art. 68 $ 1, n° 51, L. 22 frimaire an VII) est seul 


exigible. > 
d} À la vérité, on aurait pu concevoir, avec 
M Wahl, l’exigibilité du droit qui atteint les 


apports en Société, droit fixe dans la conception du 
législateur de Fan VII, maïs transformé ultérieure- 
ment, pour des motifs d'ordre purement fiscal, 
d’abord en droit gradué, puis en droit proportionnel 
réduit, et porté actuellement à 1 %. Mais la Cour 
de cassation, par un arrêt des Chambres réunies du 
17 mars 1914, à décidé que le droit édicté sur les 
apports en Société ne pouvait être étendu et appliqué 
aux Associations. 


$ VI. — Moyens de vérification accordés au fisc. 


115. — Droit de communication. En plus des 
rmoyens ordinaires de recherche et de contrôle que 
la foi concède contre les particuliers, l’art. 22 de la 
loi du 23 août 18351 et l'art. 7 de la loi du 2x juin 
-18-5 ont conféré aux agents de l’Enregistrement des 
droïts exceptionnels contre les Sociétés, Compagaies, 
assureurs, et tous autres déjà assujettis aux vérifica- 
lions de l’Enregistrement par les lois en vigueur. 

Ces Sociétés sont tenues, par spplication de ces 
lois, de communiquer et représenter aux agents, 
tant au siège principal que dans leurs succursales 
et agences, leurs livres, registres, titres, pièces de 


rccetic, de dépense et comptabilité, afin que les 
agents s’assurent de l’exécution des lois sur l’enre- 
gistrement, le timbre et l'impôt sur le revenu. 

1:56. — Sociétés soumises au droit de communi- 
cation. — Précisons donc quelles sont les -collec- 


tivités soumises au droit de communication : 

19 Ia jurisprudence reconnaît que les lois de 
1871 et 1875 sont applicables à toutes les Sociétés 
por actions — mais non aux Sociétés en nom col- 
lectif, en commandite simple, ni aux Sociétés civiles 
qui n’ont pas émis de titres négociables. 

C'est précisément parce que Administration ne 
peut ex2rcer son droit d'investigation sur les Sociétés 
eixiles que celles-ci sont souvent préférées. 

= 2° Le droit de communication existe encore à l’en- 
contre des Congrégations, Communautés et Associa- 
lions religieuses visées par l’art. 9 de la loi du 
59 déc. 1884 et qui sont débitfrices de l'impôt for- 
faitaire sur le revenu ou de la taxe d’accroissement. 
- Au contraire, Je droit de communication ne peut 
être. pratiqué à l'encontre des Associations, régies 
par la loi du 1% juill. 1go7, ni des Syndicats, régis 
_ par les lois de ee «t de 1920, sauf néanmoins, 
… semble-t-il, dans les cas exceptionnels où ces Asso- 
ciations auraient, pour se procurer des ressources, 
émis des titres d'obligations. 
IF y a donc lieu d’anpeler particulièrement l’at- 


lention sur les conséquences graves, au point de vue : 


épreuves d’un important travail qu'il prépare sur la ques- 
tion. Le distingué professeur de l’Institut catholique de 
Parts, après avoir minutieusement recherché quels sont 
en droit fiscal les caractères des apports ur que le 
contrat d'Association n'’ermporte pas par Îui-mèême trans- 
_ mission de propriété et possibilité de Re il conclut 
-que le droit fixe des actes innomés est seul exigible. 


du droit de communication, de a c a 
lions. ee 


En résumé, les seules collectivités 
droit d'investigation du fisc sont les $ 
sont passibles des droits de timbre et de 
établis sur les titres négociables, et les A 
religieuses et Sociétés assimilées que yise 
de la loi du 29 déc. 1884: 


117. — Etendue de la oi snieMie Len 
munication est faite sur place, sans dép 
elle ne peut. être exercée ni les jours fériés : 
dant plus de quatre heures par jour (art. 54 
maire an VID). 

D'après la jurisprudence, les agents nb 
à demander à une Société la communication « 
ses livres, registres, pièces de dépense-et de. 
tabilité ; il a même été jugé qu’on doit T' 
dans les pièces de comptabilité le registre des « 
rations du Conseil d'administration (x). 

Les Sociétés ne peuvent se borner à lai 
agents Ja liberté de chercher dans les a 
elles sont tenues de leur remettre elles-n 
documents demandés (2), 

Les agents peuvent prendre des copies ou 
des pièces (3). 

Si une Société soutenait que les pièces on 
détruites, l'Administration pourrait user de 
moyens de preuve pour contester cette déclara 

118. — Pénalités. — L’art. 5 de la lot de 
du 17 avr. 1906, qui a décuplé les pénalit 
ciennes, punit le refus de communication 
amende d® +000 à 10 000 franes en nee 
depuis Ja majoration résultant de Part: #10 
loi du 25 jnin 1920, se trouverait eus de 
15 000 francs, indépendamment, l:.cas é 
l’astreinte, au minimum de 100 francs par 
jour de retard, prévue par la loi du 17 avr. 


AUGUSTE PuvET, © 


Avocat à la Cour d'appel de se 
Professeur à la Faculté catholique di 


Textes me 


AFRIQUE FRANÇAISE 


Enseignement privé et Propagande confessionn | 


RÉGLEMENTATION 
Décret du 14 février 1922, 6 


RAPPORT DU MINISTRE DES COLONI 13: 
au président de la République française. 


: Paris, le 14 février TE 
Monsieur Le Présinenr, 


Le protocole de Saint-Germain en date du ro pes 19 
portant revision de Vacte général de Berlin du 26% 


(1) _Giv., 28 févr. 1898 (Revue des Société 
p- 214) ; ; — Req., 14 janv, 1902 (Rev; Soc., 1903, 
— Req., 21 mars 1906 (Rev. Soc.; 1907, p. 171). 

(2) Trib. Seine, 22 févr, 1884, et, sur A 
4 mai 1885 (Rev. Soc., 1885, pp. 196 et 462). 

(3) Req., 27-mars 1907 ce Soc., 490 p. 20): 

G) Civ., 29 déc. 1879 (D. P., 188 0. 1. Re 8), et: 
14 janv. 1902 (Rev. Soc. 1903, : CAPE ; 

(G) « Décret réglementant l’enseignement p vé et 
cice de la propiensde conne et 
çaise. » : 


“évangéliser les to des colonies afri- 


ice enabires se sont engagées par cet 
téger et à favoriser, « sans distinction de natio- 
ni de culte, les institutions et les entreprises reli- 
» Scientifiques où charitables créées et. organisées 
3 ponrisene des autres puissances signataires »: 
11, in Jine, de ladite convention complète ocs 
ions à déclarant que: « L'applicalion des dis- 
ions prévues aux deux alinéas précédents ne con- 
era. pas d’autres restrictions que celles qui seront 
ires au maintien de la sécurité, l’ordre publie, ou 
| a du droit ‘constitutionnel de chacune des 
ces : exerçant d'autorité dans les territoires -afri- 
» 
rojet de décret ci-après que m'a soumis M. le gou- 
r général de l'Afrique occidentale française a pour 
Pétablir dans cette colonie un régime légal de con- 
tant. de l'exercice des cultes qué .de l'enseignement 
donné par les Associalions religieuses aussi bien 
ses qu'étrangères. Ne faisant cire ces dernières 
no, distinction de nationalité, le lexte en question 
nd bien aux préoccupations qui ont présidé à l'éla- 
ätion du protocole susvisé..et se borne à préciser lés 
res de police intérieure que tout Etat demeure en 
de prendre dans ses propres territoires africains. 
férant en cela aux dispositions des art, 24 et :6 de 
ormanco organique dus 7) sept. 16/0, combinées avec 
. du décret. du 29 mars 1880 relatif aux Associations 
Congrégations non autorisées rendu ‘applicable aux 
gnies par le décret du 3 avr. suivant, il reste entiè- 
t dans l'esprit des principes inis jusqu’à cé jour 
pplication dans notre possession, 
né soulève, par suile, aucune objection de ma part. 
cas où vous parlageriez sur cé point ma manière 
oir, j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien 
de votre signature le présent projet. 
lléz agréer, Monsieur le RSR, l'hommage: de 
profond respect: enr. 


Le AR du Aire et de l'Industrie, 
CLEA chge de. Düiterinr du rmimislère des Colonies, 
; Ke - Lucien Dion. 


lique- française, 
re des Colonies, - 
(c du 7. sept. 


président de là 
le rapport di 
l'ordonnance 
siset 26.5 - 

le décret du 8 


1840, en ses 


$, Land spphesble aux 
des par le décret fur . 


le décret d 


4 


ma ns ee gouvete 
Fa fénsten: puit 


pi, Pr cuent où d'habitation pour es élèves ; 


L'obligation d'appliquer les plans d'études ct 163 
onmnnes dé l'enseignement officiel; de tenir les 
registres en usage daris les. écoles officielles, de fournir 
un rapport annuel sur la situation matérielle et morale 
de l'établissement ; de se soumettre à la visite des inspec- 
teurs de l’enseignement, des médecins de l'hygiène et 
des administrateurs de la circonscription. 

Ant: 8. — L'enseignement doit être donné exclusive: 
ment en langue française, l'emploi des idiomes indigènes 
est interdit. 

Ant. 4. — Le personnel enseignant recruté à datex 
du présent décret sera pourvu, suivant sa qualité, des 
diplômes exigés, dans les écoles officielles, des maîtres 
européens ou indigènes. ‘ 

Ant. 5. — Un Conseil de surveillance de l’enseignement 
privé sera institué dans chaque colonie du groupe. 


TITRE II 
Etablissements confessionnels, 


Ant. 6. — Aucune Congrégation ou Association reli- 
gieuse, aucune église, chapelle, oratoire, aucun établis- 
sement destiné à un culte public ne pourra s'établir sans 
autorisation administrative. , 

Aucune réunion cultuelle ne pourra 
dehors des établissements autorisés. 

AnT, 7. — La langue française ou latine et les idiomes 
indigènes parlés dans la colonie sont seuls: autorisés dans 
l'exercice du culte. 

Arr. 8. — Aucune tournée de propagande comportant 
des appels d'argent aux fidèles ne peut être entreprise que 
sur autorisation administrative personnelle et dans les 
parties de la colonie -désignées par arrêtés du lieutenant 
gouverneur, 


être tenue en 


Sanctions. 


Ant. Gg. — Les infractions aux prescriptions du pare= 
graphe 2 de l'art, 2 du présent décret seront déférées 
au Conseil de surveillance de l’enseignement privé qui, 
après enquête, pourra proposez au lieutenant gouverneur 
l'application de l’une des sanctions suivantes : 

1° L'averlissement ; 

2° L'interdiction à temps’; 

3° La fermeture de létablissement. 

“AnT. 10. — Seront également fermés par mesure 
administrative les établissements d'instruction, d'assistance 
ou confessionnels qui existeront en violalion des art. x* 
et 6. 

Les contrevenants, de même que ceux qui enfreindraient 
les dispositions des art. %, 4 et 7; seront traduits devant 
les: tribunaux compétents et punis d’une amende de 
100 francs à B5oo francs. 

ÆEn cas de récidive, la 
1000 francs d'amende, 

Les infractions à l'art: 8 seront punies d’un emprison- 
nement de six jours à un mois et d’une amende de 
bou À rooo francs, qui sera, en cas de récidive, de 
1000 à 3000 francs, indépendamment des sanctions qui 
pourraient être encourues dans le cas où les actes tom- 
bcraient sous le coup de la loi pénale. \ 

La confiscation du produit des quêtes sera obligatoi- 
rement prononcée au profit du budget local. 

Les dispositions de l’art. 463 du Code pénal fcireon- 
stances atténuantes] pourront ‘être appliquées aux a 
prévus par le présent décret. 

[Le J. O. ne comporte pas d'art. 11. 

Ant. 12, — Dans tous les cas, l'expulsion de la colonie 
pourra être prononcée par l'autorité administrative. 

Ant. ‘13. — Des arrêlés du gouverneur général de 
l'Afrique occidentale française préciseront, s'il y a lieu, 
les conditions d'application du présent décret. 

Ar. 14. — Le ministre des Colonies est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié -au Journal 


peine sera de 200 francs à 


“Officiel de la République française et au Bullelin ofji- 


ciel du ministère des Colonies: 


Fait à Paris, le 14 février 1922. 
î RE À. Mirreranr. 

: Par le président de la République: | 

: * Le ministre du Commerce et de l'Industrie, 

chargé: de l'intérim du minislère des Golonies, 

: | Lucun Dion. 
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n k Le développement juridique et social 
… de la Convention collective de travail 


MOUVEMENT SOCIAL ABOUTISSANT A LA LOI DE 1949 
Loi du 25 mars 1919. 


_ Sens de l’évolution qui continue après la loi. 
Le début de cette ee: a paru dans la Docu- 
& mentation Catholique, f. 7, col. 171-192. 


M. Maurice EBLÉ y «a nee À) Les faits : 
_ Histoire de la convention collective jusqu'à la loi 
<: _ de 1919; le contenu des conventions collectives : 
«4 B) La jurisprudence : droit d'intervention des 
Syndicats; parties liées par la convention; dom- 
mages-intérêts à la partie lésée. 

Afin de montrer ce que devrait étre la législation 
en pareille matière, l’auteur se demande ensuite 
quelle est la nature de la convention collective et 
_ comment a réagi l'opinion en présence du problème. 


? PREMIÈRE PARTIE 


Évolution sociale 
 versla déterminationcollective des conditions du travail. 
; (Suite et fin.) 


C) LA DOCTRINE ET L'OPINION 


à L'observation des faits et l’examen de la jurispru- 
… dence font ressortir l’antinomie de la pratique et du 
_ droit. É 
+= Quel est le but de la convention collective? Evi- 
-._  demment, elle se propose de mettre en accord la 
i _ discussion des conditions du travail avec un état de 


choses dans lequel la discussion 
mpossible ou inefficace ; elle veut répondre à ce 
besoin social de posséder des règles professionnelles 
LES Si elle ne procure pas cet avantage, elle 
_ n’a pas de raison d’être. 

Tel est l'esprit du mouvement social, Copeniaat 
pour y satisfaire, notre droit ne dispose pas de 
. moyens adéquats. Ge n’est pas par complaisance que 
Ja jurisprudence s'efforce de suivre le mouvement 
_ social : son rôle est d'appliquer à des situations 


situation sociale “dans sa réalité. 

Or, la réalité apporte une réglementation contrac- 

 tuelle de portée générale ; le droit ne dispose que 
de ses règles sur les contrats individuels ; pour appli- 

trouver en celle- -ci une collection d'engagements 

; individuels. 


pas l'intention 
De nombreux 


cette conciliation? Nous n'avons 
d'entrer sur ce terrain théorique. 


individuelle cst: 


concrètes des règles de droit ; elle doit ne la. 
- conception même que le droit se fait de la na 


_ quer ces règles à la convention collective, il veut 
Par quelles théories juridiques peut- -on arriver à - 


auteurs se sont attachés à.résoudre ce problème. 
1 er P dis. 


vention collective de travail, M. Jean Brèthe a say 
ment exposé les différentes doctrines, et nous i 
voyons à ce travail d’un vif intérêt (x). à 

_Délaissant ce problème juridique pur, nous oh 
verons qu’à la doctrine incombe une autre tâches 
d'adapter aux faits sociaux le droit existant: 
cherche quelle, nouvelle expression doit revéth 
droit pour correspondre à la nature intime des f 
C’est un problème ndious pratique. Il se dée 
pose en deux points : savoir ce qu'est substanti 
ment la convertion culilective ; formuler des 
de droit qui respectent la nature de l'acte. ” 

Le premier point comporte essentiellement 
observation d’ordre social, car il s'agit de conna 
la volonté des contractants. Au moment où il ab 
dans son Rapport les « considérations juridique 
la convention collective du travail ‘», M. Grodl 
a raison de mettre cette étude sous ce rapp 
principes formulé par M. Henri Capitant (2) 
faut se garder d'oublier cette règle essentiel 
matière d'interprétation des contrats, à savoir. 
le jurisconsulte ne doit jamais déformer l’opé 
faite par les parties, ni altérer ou modifier les@ 
séquences juridiques qu’elle doit  normalem 
régulièrement produire pour satisfaire la vole 
des contractants. Toute construction juridiqu 
conduit à dénaturer l'acte doit donc être sans A: 
tation rejetée. » 

Mais il ne suffit pas à la doctrine de respecte 
volonté des contractants, en une matièré où. 
volonté tend à produire des effets qui dense [ 1 
puissance : les contractants cherchent à mod 
des relations sociales où ils ne sont pas seuls € 
és ; ils extériorisent, dans la mesure où ils les 
vent, une aspiration à un élat social. modifié. 
aspiration exprime- -t-clle une évolution sociale « 
le droit ait à tenir compté? Les effets généram 
voudraient obtenir les contractants sont-ils 
mandés par l’état social réel? 

Ainsi la volonté des contractants offre de à asp 
à l'observateur. On peut la considérer cn elle-m 
et comme expression d’un état de choses qui expl 
sa formation ; elle est à la fois un acte et un Si 
un acte dont il faut pénétrer le sens en tenant com 
des considérations sociales qui l’ont déterminé ; 
signe qui révèle un certain état social. Sous le. 
mier aspect, on explique la convention <0He2 
sous le second, on la justifie. 

Dans cette première partie du problème juridi 
pratique, la doctrine rencontre donc : Lopa 4 
comme une donnée positive. 

Dans la seconde, qui consiste à formuler le 
la doctrine porte ses conclusions au législateur : 
clusions de deux sortes, comme l'examen q 
précède : il faut assurer les ‘conséquences ] 
ques du contrat selon sa nature : il faut modifi | 
du contrat, s’il est démontré que cette conceplil 
ne correspond pas à la réalité sociale. 


(x) IH -ne se borne d'ailiéurs. pas — son ditre 1 
assez — à rapporter les doctrines qui tentent de jus 
la pratique du droit, maïs il montre Ce que devrai 
cette pratique pour respecter la nature de Ja Con 
collective. . 

(>) Cours de législation industrielle, Sie 
Faculté de droit de EE p. 458. Cité dans GED G 


fessionnelle plus ou moins Hréetement chPaeie pour 
tout un métier (r). À 


Ja variété des discussions qu il 
; on en formrerait des volumes. Nous n’en 
ns ‘que ce qui est absolument indispensable 
yre, objectivement, da marche des faits. 


D'ailleurs, remarque M. Jay, bien des chauses du 
contrat collectif dépassent le cadre du contrat de 


intéressent l'exercice de la profession. 
ature et rôle de la convention collective. Le 
tive tend à être une réglementation de droit public: 
Et l’on exprime à la fois ce que fait réellement et 
actuellement (in actu) le contrat collectif et sa fina- 
lité — rencontre assez impressionnante — en Je 
définissant, ou mieux en l'appelant de son vrai 
nom: « réglementation contractuelle (3) des con- 
ditions du travail ». 

De ce que les parties prétendent édicter une régle- 
mentation, il ne suit pas que leur volonté se réali- 


L but recherchent les parties engagées dans 
convention collective ? Poser des conditions 
lérales qui s ’imposeront à tous les contrats par- 
\liers, de telle sorte qu'aucun adhérent à Ja con- 
(tion ne puisse travailler ou faire travailler à 
tres conditions. Ce que les parties cherchent 
léaliser, c’est proprement une réglementation. Il 
horte de noter l'emploi de ce terme par les 
le rs, quand ils expliquent le caractère de la 
|vention collective, alors même qu’ils attribuent 
a convention la nature juridique du contrat ; 

ne peut, semblerait-il, se faire entendre si l'on 
mploie ce mot qui implique cependant une con- 
bon juridique différente de celle du contral. Il 
rime seul la pensée des contractants. 

Par nature, la convention collective cherche à 
endre à des tiers : ses adhérents s'engagent, en 
à ne pas souscrire de conditions “différentes 
sucer non-adhérents : : l’ouvrier engagé ne 
tra pas en accepter d’ un employeur non Cheagé ; 
non engagé ne devra. ‘pas en imposer à un 
arque 
lson, « l'obligation: Mdpifuelle: née de la con- 
ion collective pour chacun des adhérents, le lie, 
À seulement envers les membr?s du groupe avec 
uel à trailé celui dont il fuit partie, mais encore 
wers les membres de son propre groupe ». (x). 

ne peut résulter de la doctrine des contrats, 
‘on doit bien y reconnaître un caractère particu- 
la convention collective, dont on ne saurait 
ecter l’esprit qu'en admettant que « chaque 
rticipant a un. intérêt direct eb personnel à ce 
aucune infraction ne soit commise par ses co- 
sociés,  fül- elle admise et tolérée par . l’autre: 
ic » (2). A5 

ous nous _oriento: s. JR vers les actes à nature 
Je observe : : 


dence, se renfermant dans la notion de contrat, auto- 
rise même la dérogation par contrats individuels — 


x 


éminemment contraire à l’esprit de la convention 


observons dans la réalité le but de la convention 
collective. Si le droit ne permet pas de l’attcindre. 
il appartiendra au législateur de réformer le droit. 

On ne peut le lui demander qu’à une condition : 
il faut que le but de la convention collective, 


par des considérations de nécessité ou d'intérêt social. 

La Convention collective est-elle un produit natu- 
rel de notre état social? Les faits déjà répondent, 
et à eux seuls äppellent l'intervention du législateur, 
car, selon les paroles de M. Colson (4), c’est « préci- 
sément le née du législateur, en cette matière 
comme en toute autre, non pas d'inventer le droit, 
mais de le définir, en dégageant la portée juridique 
des actes engendrés par les besoins de la pratique ». 

Il importe cependant de ne pas simplement 
accueillir les faits, mais de voir en quoi ils sont 
conformes ou contraires à une évolution sociale 
naturelle, afin de ne pas élever une digue là où il 
faut un canal. 

La doctrine reconnaît unanimement que la con- 
yention collective dérive d’une nécessité sociale. 
Écoutons M. Jaÿ l'expliquer, quand il parle du rôle 
du’ contrat collectif (5) ; sa pensée ne saurait repré- 
senter dans tous les points une pensée commune, 
mais elle résume les considérations émises par les 
auteurs. 


fs 


Comité de grève, le Syndicat 


é ; ne stipule pas seulement pour ceux qui 
t constitué ou pour 


ri ses -membres. Il stipule pour tous 
ouvriers d'une. profession dans une région Re 


trie, que le contrat collectif « est la condition même 
de toute discussion libre et utile des clauses du 
contrat de travail ». Formule exacte, mais incom- 
plète. « On peut affirmer que dans l’usine contem- 


ulière Ke a ‘que remplit ‘üne administration 
74 où locale lorsque. cette | 

Los des En e qu’elle | -a mis en Madieation 
ae emploient des conditions 


des milliers d'ouvriers, le contrat sera collectif ou 


parce que le régime même de la grande industrie 


impossible d'accorder aux ouvriers des. conditions 


ment le contrat individuel de travail, il ne pourrait 
pas toujours le faire utilement, en raison des com- 


plications techniques. 
Mais le rôle du contrat collectif ne se trouve pas 


5 Hectif de trâvail- qu’une 
xaete qu'on ne ferait 


cube tendance qu'a 
créer une législation pro- 


: (1) Raoux Jay, Qu’ est-ce que le © Contrat AU de 
travail (Paris, Bloud, 1908), p. 8. 


contenu des conventions collectives ». 
(3) Ici M. Jay intercale le mot « préalable », Le nous 

paraît former pléonasme avec la notion de réglementation, 
(4) Cité dans Rapport Groussier, p. 415. 

AIG) 2e: Le chap. 1. S 


travail proprement dit (?) et posent des règles qui. 


Si l’on considère sa finalité, ka convention collec- . 


Sera ;: nous savons, all contraire, que la jurispru-- 


collective. Mais peu importe en ce moment : nous 


expliqué par l'observation, soit en outre justifié 


poraine, qui occupe parfois des centaines où même. 


ne sera pas. » Cela, non seulement à cause de l’iné- | 
galité entre le patron et l’ouvrier, mais surtout 


rend la discussion individuelle sans objet: il est 


différentes. Si même l’ouvrier pouvait discuter libre- ë 


(2) V. supra (D. Es t. r, col. r77-180), le shouts « fa: 


On dit couramment, en pensant à la grande indus: % 


ee principalement déterminé 


grande industrie. « Le rôle essentiel du 


_ travail, c'est de fée: la concurrence entre ouvriers 
comme la concurrence entre patrons. La coalition 


ouvrière, l'entente des ouvriers ne peut que régler 
Ja concurrence entre ouvriers : la coalition patronale, 
l'entente des patrons ne peut que régler la concur- 
= rence entre pâtrons. Le contrat collectif lie et soli- 


_ darise les deux réglementations. IL n'est pas besoin 


de longues réflexions pour reconnaître que cctte 

double concurrence constitue le plus redoutable des 

obstacles que rencontre l'amélioration des condi- 
ions du travail. : % 
* L'heureuse influence industrielle du contrat col- 
ectif réside en ce qu’il déplace le terrain de la 

ncurrence: celle-ci ne s’exercéra plus sur les con- 
ditions- du travail, mais sur l’organisation de la 
production et de la vente. Sous ce “point de vue, le 
domaine du contrat collectif, loin de se restreindre 

à Ja grande industrie, s'étend avec plus de raisons 
encore à la petite industrie et au travail à domicile, 

- où la concurrence est la plus vive. 

_ Et si ce point de vue est exact, il apparaît que le 
contrat collectif, à l'ordinaire, ne réglementcra 
qu’insuffisamment la concurrence s’il se borne à 
déterminer les conditions de travail d’un seul éta- 
blissement. « Pour rendre tous les services qu'on 
attend de lui, le contrat collectif devra, suivant les 
cas, s'étendre à tous les établissements dé la même 
_ industrie dans uné ville, une région où même un 
pays tout entier. » On peut même prophétiser 
sans téinérité dés contrats collectifs internationaux. 

“Aussi M. Jay conclut-il: « Je crois, en somme, 
que plus on y réfléchira. plus-on devra reconnaître 
que la réglementation de la concurrence est vrai- 
nent Ke propre et originale du contrat collectif 

e travail. 

I nous semble, quant à nous, que le déveioppe- 
ment industriel se produit bien dans le sens d'une 
organisation des rapports collectifs: au ‘lendemain 
de la guerre, nous assistons à une multitude de 
manifeslations corporatives par où s'exprime le sen- 

. timent de la dépendance dans laquelle la commu: 
nauté d'intérêts tient le particularisme des intérêts 
privés. Il est loisible à chacun d'en faire l’observa- 

_ tion facile, et nous nous contenterons d’invoquer 

“un scul témoignage, celui de M. Eugène Mathon, 
dans son discours de clôture de la Semaine du com- 

_merce extérieur, tenu à Paris, en juin 1921 : « Nous 

avons à vaincre le vieil esprit d'’individuelisme d'’au- 
refois, il faut nous organiser, c'est-à-dire réaliser 


économie des forces, la coordination des efforts, - 


ccepicr_ une discipline, apprendre à recourir à Ja 
“collectivité - en même temps que lui apporter notre 
cours, sans pour cela renoncer à l'initiative pri- 
vée… Des semaines de cet ordre constituent une 
méthode de trävail nouvelle : elles réunissent, en 
cffet, tous ceux qui concourent à Ja production où à 
la vente d’une facon directe ou même indirecte : 
les industriels comme les commerçants, les patrons 
comme les travailleurs de l'intelligence et les tra- 


ailleurs manuels. Tous ceux qui ont cette : concep- 


que Jde travail c’est l’ordre sont réunis pour 


seuter leurs “intérêts communs. Ainsi, le Syndicat, 
nt on a voulu faire un instrument de lutte, appa- 


raît, au contraire, comme un trait d'union, et de 
destructeur devient constructeur, » (1). 
Cette orientation ne résulte pas d'idées sociales 


préconcues, mais du fait économique. M. Mathon 


éclarait : « Je ne me fais pas illusion : ce ne sont 


pas ces mots de CÉRROSeE et ENPoR qui Prat 


tation 
| « toutes nouvelles stipulations légales 


‘importe ici: nous n’enreg istrons. plus des 


tions, nous ne. parlons pas ustiees ; Hd s’agi 
ver la réalité sociale : elle nous apparaît, 
froid aspect économique, comme imposant la 
mentation de la concurrence. Et la conventi 


Jective de travail, qui est un des instruments 


réglementation, entre dans le cadré des fa 


posant l’état social avec lequel le droit devra 


corder. Il lui faudra en pénétrer le sens, 
cevoir l’exacte nature, pour exprimer ses r! 
fosphion de la vie, : 


IL, — - L'opinion. 


Pour rendre plus ‘sensible le caractère in: 
la convention collective, la montrer -com 


| produit naturel de notre fat social, n 


sommes transportés un instant à l'époque. c 
poraine, qui en a vivement accusé les traits. 
avant la loi de 1919, ni l'opinion ni le lég 
ne pouvaient en être aussi frappés que les 

et les sociologues. 

Lorsque, sortant de la simple pratique, . 
ressés furent provoqués, par le dépôt d'un 
de loi, à formuler leurs principes, ils s'éle 
assez généralement contre la législation propos 

À vrai dire, les motifs ne sont pas de même 
chez les patrons ct chez les ouvriers ; on le comp 
si l’on pense au double rôle de la. convention, 
lective : en tant qu ’elle établit une certaine ég 
entre les contractants, elle ne peut. ‘déplaire 
ouvriers; tandis que les patrons Y verront une 
triction À leur. prédomiriance ; d'autre part 
effets dé la concurrence. sont plus: Im e 


ressentis par les ouvriers, qui la voient jouer 


eux au détrimént de leur intérêt. personnel ; li € 
currence n'apparaît pas aux patrons sous un’. 


aussi brutal : ils la jugent en fonction d'un syst 


économique, d’une conception industrielle qu'il : 
faut répudier pour changer d'attitude su | 
spécial des conventions “collectives : ni 
pour eux-mêmes, pratiquant. la * 
eux, comment, il ÿ à quinze ans, it 
pris que le contrat collectif « lie et solidarise 
deux réglementations  ». qu'établissent $ 
ouvrière, d’une part, et l'entente 
l’autre, alors qu’ils menaient leur 
à l’encontre du principe de solidarité “industrielle i 
Aussi bien, quand fut déposé le premier pre 
de loi, le 2 juill. r906. les critiques des ouw 
provinrent-elles de considérations extrinsèques 
C. G. T., à cette époque, a seule la voix assez 
pour se faire entendre. À son Congrès d’Am 
en 1906, elle - proclame que les projets de 
ouvrières ont pour objet « d'entraver le d 
ment du syndicalisme » ct que le droit nou 
auquel elle aspire « ne peut. sortir que des 
ouvrières sur-le terrain économique ». Le Co 
de Toulouse, en 1910, fait mieux ressortir les 


-tinctions que fait la C. G. T. entre la pratique, 


contrat collectif, qu'elle favorise, et ;s 
légale, qu’elle repousse dans 


des restrictions ». Le défaut de n 


commises sur la portée de l'acte législatif 
d'accueillir comme une us sérieuse les d 
des ces | one ce 


il n'existe. ‘qu'une Sent LÉ SITE Hallecve 
aux conditions du travail pour la profession ou 
n; ct que cette. convention collective a été déposée 
écrétariat du Conseil des prud'hommes ou au greffe 
‘justice de paix, conformément à l'art. 13, les em- 
eurs et. les employés seront, jusqu'à preuve contraire, 


de accepté, pour le règlement des rapports nés des 
rats de travail intervenus entre eux, les règles posées 
| la convention collective (x). 


ous ne nous étonnerons pas d'entendre les 
Mmbres de commerce (2) condamner cet article, 
t elles défigurent d ailleurs la portée en l'exa- 
Int, car elles paraissent croire qu’ ‘on ne peut.s'y 
btraire que par des moyens extrêmes et compli- 
Mais nous. observerons © 1° que leurs critiques 
& jusqu'au principe même de la convention col- 
DA ; 2° qu’elles se maintiennent après 1910, alors 
lle second projet à éliminé l'art. 18. Or, elles 
brnéttent en cela une erreur égale à celle des Syn- 
its ouvriers, car le principe de la convention 
ective ne se fonde pas sur la loi, mais sur le 
it commun, existant, pratiqué ; il ne peut s’'ägir 
restreindre .les. possibilités de contracter qui 
1tent du droit commun, et la loi n’a besoin de 
bndre personne contre a convention collective 

sque celle-ci n’est pas obligatoire. . 

ï la Fédération des industriels et nous 
hcais, en 1907, M. de Ribes-Christofle présentait 
projet dé loi comme une grande machine de 
rrre contre le patronat, parce que le rôle de la 
venlion sera « de.limiter par avance, par des 
s, là « liberté de contrat » entre employeurs et 
loyés ». Etil s’écriait : 


contrat collectif. entre patrons et Syndicats est-il 
ible à - 

principe, oui ; Re. non, pour les raisons 
seront exposées. fout à l'heure. 

lais le contrat collectif qui proclamerait des règles 
érales auxquelles tous. ‘devraient Pasremere est-il ad- 
Sible 2 + 

amais, quoi qu'il he @). 


| 


Jamais ». imprudent | Un dJlaps de temps bien 
rt dévait suffire à le rétracter !... Mais restons en 
7, et à la Fédération. des industriels et des com- 
rcants., M. Paul Beauregard, “député libéral pour- 
t, mais juriste, dé rait à la Fédération l'er- 
r d’ appréciation commise. Sur la nature de la loi : 


se vous ayez demandé et obtenu 


êx 


pposèr, Messieurs, 
uppression des arl. 12, 13 et x4 [qui posent le prin- 
$ de la convention collective], Vous: n'aurez rien fait. 
s aurez moniré que es conventions collectives ne vous 
sent pas. Vous. pe à pas empéchées de se 
mer. Ce genre de conventio existe, non pas en vertu 
articles du projet de loï, mais en vertu du droit qu'a 
un de vous de ct cter comme il lui convient. 

-Hy a déjà de ces donvemons j ; on n'a pas attendu, 


des garanties suffisantes, 


--ments, entendent pour faire cerlains contrats. 


Pendant la durée de la convention collective, présumés. 


ie en fournir. Elle constate 


Nous ne 
devons pas lui demander de s'y opposer (1). 


Nous ne discutcrons pas la valeur des objections 


- souleyées dans le monde industriel contre la con- 


vention collective ; l’erreur dans la façon dont on 
posait Ja question devait être signalée, parce qu’elle 
dénature l'œuvre positive proposée au législateur, 
mais, cette entrave levée, nous n'avons à retenir 
ici l'opinion des patrons-et des ouvriers que comme 
un fait, qui explique dans une assez large mesure 
l'attitude à laquelle le législateur s’est arrêté. 

Le législateur ne doit pas considérer les questions 
dans l'abstrait, mais en tenant compte de l’état des 
mœurs. 

Aussi les objections de fait présentent-elles plus 
de force que les objections de principe. À cet égard, 
les patrons liraient de l’état de l’organisation ou- 
vrière des arguments plus sérieux : beaucoup repro- 
chent aux Syndicats de n'offrir aucune garantie, mi 
numérique, ni morale, ni pécuniaire. Nous n’en 
discuterons pas davantage, mais, tournés encore 
vers les faits, nous remarquerons que la pratique a 
raison- de bien des hostilités. E’usage même des 
conventions collectives devait réagir sur l’état des 
organisations contractantes. Le. législateur ne pou- 
vait méconnaître ca. point de vue qu'éclairait vive- 
ment l’histoire de la convention collective en An- 
gleterre. 

Chez beaucoup de. patrons, le motif de l’hostilité 
contre le contrat collectif est leur hostilité contre 
le Syndicat. Or, là où le contrat collectif fonctionne, 
il se produit souvent un effect inverse : ainsi dés 
patrons anglais, adversaires des trade unions, nt 
désirent pas leur disparition parce qu'elles per- 
mettent la réglementation coilective des conditions 
du travail, qu'à l'épreuve ils ont jugée avantageuse 
pour les deux parties. 

Telle est l'observation d'un enquêteur -américain 
que nous rapporte M: Jay (2). À lire les témoi- 
gnages qu'il a recueillis, on se représente que le 
patronat anglais raisonne ainsi: La question n'est 
pas de savoir ce qu'on préfère on préférerait 
toujours être le maître absolu, — mais ce qui donne | 
le meilleur résultat. Et M. Low résume en ces mots 
son enquête : « En dépit: de divergences sur les 
détails, même de désaccords sur les principes, il y 
a accord essentiel quant au service que la trade- 
union à rendu en substituant à l’arrangement qui 
se forme individuellement entre l'employeur et l’em- 
ploÿé la méthode plus satisfaisante et plus scienti- 
fique du contrat collectif, grâce auquel les porte- 
parole du métier peuvent se faire entendre et qui 
assure pratiquement chez tous les employeurs l’uni- 
formité des salaires, des heures de travail et des 
autres ep de l’emploi. » 


III. — La tâche du législateur. 


Voici donc le législateur en possession des élé- 
ments du problème ; il connaît la nature des faits 
au sujet desquels il lui faut définir le droit : on lui 
a expliqué -la volonté des contractants, qu'il doit 
respecter ; on lui a dit aussi que la pratique des 
contrats collectifs signifiait une évolution sociale 
dont il avait à suivre le sens. Mais, si la doctrine 
lui apporte cette double conclusion de son examen 
et lui permet de savoir ce qu'est substantiellement 
la convention collective en aëte el en puissance, 
l'opinion représente au législateur l'état des mœurs 


: (x) Id, p. 4or. 
@ Loc. cit, pe 54 et suiv.: enquête de M. Low en 


_. et le renseigne sumle crédit que rencontre Ja. con: 
…  vention collective. : : EE 
à Receyant les conclusions dés Ébailes doctrineles, le 
_  législatéur se pose deux problèmes : 1° assurer les 

Le conséquences Juridiqies du contrat; 2° développer 

les effets du contrat dans le sens de l’évolution 
É sociale, 

Selon qu'il envisagera l’un ou l’autre problème, 
les objections présentées par l’opinion ‘auront une 
valeur différente : presque Due dans le premier, 
très importante dans le second. C’est que l'opinion 
ne peut empêcher de régler ce qui te quoi qu’ elle 
en pense, et ses divergences même obligent à pré- 
riser des relations juridiques naissant de faits incon- 
testables. L'opinion fait, au contraire, partie inté- 
_ grante de l’évolution sociale. 
ses Au surplus, comme le remarquait. M. Gavelle, 
_  industricl, dans son rapport au Comité républicain 
EM du commerce, de l'industrie et de l’agriculture, les 
.. avis des Chambres de commerce « ne contiennent 
4 que des observations purement négatives » (r) ; on 
; peut en dire autant des résolutions votées par la 

GC, G. T. Le Parlement ne peut tenir compte d'’indi- 
cations de cet ordre dans une œuvre juridique. 
Quand interviennent des considérations sociales, 1l 
en sera d'autant plus impressionné que lui-même 
Fi vit et pense dans le présent, beaucoup moins sen- 
= sible aux vues d’avenir que les logiciens juristes et 
S les réformateurs sociologues. 
A 1° Assurer les conséquences juridiques du contrat. 
 — Ce premier problème a été défini en ces termes 
par M. Colson, rapporteur du texte adopté par la 

Société d’études législatives, dont les travaux ont 

exercé sur la rédaction de la loi une influence presque 

absolue : 


_ La Commission... a pris pour point de départ ce fait, 
+ qué les conventions collectives constituent un mode de 
détermination des conditions de travail déjà assez fré- 
quemment employé, et appelé sans doute à se développer 
avec la concentration industrielle. Elle a reconnu que, 
bonnes ou mauvaises, ses conventions sont sanctionnées 
par Ja législation actuelle qui reconnaît la: validité de 
_ {out contrat, du moment où il n’est ni prohibé par un 

texte formel ni contraire aux bonnes mœurs et à l'ordre 
public — mais que l'absence de législation sur la matière 
et l'inexpérience juridique des parties laissent souvent 
planer la plus grande incertitude sur la porlée de ces 
accords, sur l'élendue des obligalions qui en résullent, 
sur les personnes liées par ces obligations el sur les sanc- 
tions dont elles sont susceptibles. I] lui à paru que c'était 
précisément Je rôle du législateur, en cette matière comme 
en toute autre, non pas d’mventer le droit, mais de le 
finir, en dégageant la portée juridique des actes engen- 
_ drés par les besoins de la pratique, de manière à éclairer 
_ les parties sur certaines conséquences de ces actes que 
trop souvent elles n'operçoivent pas, et à guider les juges 
lorsqu'ils ont à suppléer à l'incertitude des stipulations 
dont le sens et la portée sont débattus devant eux. C’est 
"pour ces raisons qu'elle a élé unanime à reconnaître la 
nécessité de: traiter Ja. matière des conventions collectives, 
du moment où elle élaborait une législation sur le contrat 
à : ei (2). ‘ RE 


Pos gramime du législateur. En définissant ainsi le droit 
4 _ dans sa généralité, on lui demandera d’apporter des 
solutions à quelques p 
l'avons vu, Pi ibn régnait dans la doctrine ou 
la jurisprudence. La loi devra dire : 

(x) V. Rapport Groussier, p. 4o2. 

(2) PAs dans Rapport Groussier, p. l5. 


- Nous avons souligné les mots qui tracent le pro-_ 


joints précis, sur lesquels, nous° 


fipp; PAUL FELON- VRAU, 8 ct 5, rue Bayard, Paris, be — He perte : À. 


“partie  contractante ,dislin e des mm 
représente ; :: " RES LUE AE 
A. “quelles: conditions és signataires de la. 
tion possèdent un pouvoir régulier : É 
Si l’adhérent à une convention ane 
par contrat particulier ; 
Quel Tien se forme entre - l’adhérent 7e 
tion et les membres de son propre groupe ; 
Dans quelle mesure la convention . réagira 
tiers”; : be 
Quelle est la durée cn la convention : ce 
Si, du fait que ses membres souffrent d 
qüement à la convention, le Syndicat. 
préjudice dont il puisse demander’ répa 
Si le Syndicat Po exercer les ae > 
membres. FE 
Nous verrons, au cours de l'étude dièns 
la loi, comment le nd ‘a réglé ce 
contestés, 
2° Développer les: effets du contrat dans 
de l’évolution: sociale. En s'appliquant 
tâche, Le législateur n’échappera pas àu sec 
lLième, qui dépasse le Ron mais: Je 
en partie. a 
Ainsi ne peut- -il envisager a LM du 
de l’adhérent à conclure un contrat p 
déterminer la répercussion de la convention 
tiers sans prendre parti sur la nature de la 
tion collective. Se renfermera-t-il dans la no 
contrat ou reconnaîtra-t-il à la convention! 
tive une certaine valeur réglementaire ? 
Déjà, en. fixant obligatoirement ces poi 
prendra une orientation. Voudra:t-il, en ou 
cueillir les postulats de l'évolution sociale, 
ces interrogations : 
La convention collective exprime- + éhe 1 « 
de la profession »P et, à ce titre, convien) 
considérer, comme le proposait l'art. 18 du 
de 1906, qu'une convention existant seule d 
région est présumée dominer tous les coni 
travail de la profession intéressée ? "Le Syndicat 
il intervenir en justice sans autre motif aus 
térêt professionnel ?. 
La doctrine et la jurisprudence ont eu à 
aussi ces questions. Mais le législateur 
compte surtout de l’état de l'opinion, Comme 
n'est pas toujours conforme à la réalité soc 
en résultera un désaccord entre les solutions 
tées par le législateur dans le second ‘problème 
lui ést soumis : obligé de traiter certains points 
muns avec le premier problème, il le fera forcém 
dans le cadre de ce premier problème, en se pré 
cupant de la réalité sociale, puis il abandon 
cette attitude dès qu'il ne subira Puel la cont 
juridique. 
Ainsi la loi de r9r19 constituera une transat 
entre l’appel logique des nécessités sociales et 
de mœurs présent. BK 


Mu EsLé, 
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NOS TABLES pU SECOND SEMESTRE DE 


‘Un accident a retardé nos s Tables: Es [ 
mustique el chronologique du second semestr 
1921. Il est réparé. L'ensemble de la rédactions 
terminé; la composition typographique, nécesst 
rement longue, est en très bonne voie, et nous 
rons que les Tables parviendront à nos sors 
les premiers jours du mois prochain. ; 
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